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VILLE DE FLEURUS 
PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU 27 MARS 2017 

Présents : M. Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre-Président ; 
M. Francis LORAND, Mme Melina CACCIATORE, MM. Philippe FLORKIN, Loïc
D’HAEYER, François FIEVET, Echevins ;
M. Olivier HENRY, Conseiller communal et Président du C.P.A.S. ;
MM. Philippe SPRUMONT, Eric PIERART, Claude MASSAUX, Salvatore NICOTRA,
Jean-Jacques LALIEUX, Philippe BARBIER, Mme Christine COLIN, MM. Michel
GERARD, Noël MARBAIS, Jacques VANROSSOMME, Claude PIETEQUIN, Marc
FALISSE, Mme Dolly ROBIN, M. Michaël FRANCOIS, Mme Marie-Chantal de GRADY
de HORION, Conseillers communaux ;
M. Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de Mme Angélique
BLAIN, Directrice générale, empêchée.

Excusés : Mme Laurence HENNUY, M. Christian MONTOISIS, Mme Sophie VERMAUT, 
Conseillers communaux. 

Arrivées tardives : Mme Martine WARENGHIEN, M. Ruddy CHAPELLE, Conseillers communaux. 

Le Conseil étant en nombre pour délibérer, la séance est ouverte à 19 H 00 sous la présidence de  
M. Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre.

Le Conseil communal, réuni en séance publique, examine les points suivants, inscrits à l’ordre du 
jour : 

1. Objet : INFORMATION - Notifications des décisions de l’Autorité de Tutelle :
a) Délibération du Conseil communal du 24 octobre 2016 - Enseignement fondamental

- Classes de Neige 2017 des élèves de 6ème année primaire des écoles communales –
Redevance relative aux frais de séjour des enfants – Exercice 2016 - Décision à
prendre.

b) Délibération du Conseil communal du 21 novembre 2016 - Taxe sur la collecte et le
traitement des déchets ménagers – Décision à prendre.

c) Délibération du Collège communal du 13 décembre 2016 – Amélioration et
égouttage de la rue du Vieux-Saule à Fleurus et de la rue Joseph Wauters à
Farciennes – Approbation de l’attribution – Décision à prendre.

d) Délibération du Collège communal du 20 décembre 2016 – Amélioration et
égouttage de la rue Rouge Chemin à Lambusart – Approbation de la décision du
Comité de gestion de l’IGRETEC d’attribuer le marché – Décision à prendre.

e) Délibération du Collège communal du 20 décembre 2016 – Création d’un bassin
d’orage du Ry du Grand Vau à Wanfercée-Baulet – Approbation de l’attribution –
Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

PREND CONNAISSANCE. 

Monsieur Ruddy CHAPELLE, Conseiller communal, entre en séance ; 

2. Objet : P.C.S. – Apports des membres à l’A.S.B.L. « Centre Local de Promotion de la
Santé de Charleroi-Thuin » - Justifications 2016 et Engagements 2017 – Décision à
prendre.

Le Conseil communal,

Vu le Décret du 14 juillet 1997 portant organisation de la promotion de la santé en Communauté
française ;
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Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 juillet 1997 portant 
organisation de la santé en Communauté française ; 
Vu le Décret du 17 juillet 2003 modifiant le Décret du 14 juillet 1997 portant organisation de la 
promotion de la santé en Communauté française ; 
Attendu que le CLPS-CT est une Association Sans But Lucratif agréée depuis 1998 par le 
Ministère de la Communauté française, pour coordonner, sur le plan local, la mise en œuvre du 
programme quinquennal et des plans communautaires de promotion de la santé ; 
Attendu que la Ville de Fleurus souhaite participer activement à la promotion de la santé 
communautaire ; 
Vu le courrier transmis en date du 25 novembre 2016 par le Centre Local de Promotion de la 
Santé de Charleroi-Thuin en ce qui concerne les justifications à rentrer pour qu’il puisse obtenir 
une subvention complémentaire à la Communauté française ; 
Attendu qu’à cet effet, il y a lieu de fournir les justifications 2016 et les engagements 2017 de la 
Ville de Fleurus en la matière ; 
Considérant que cette collaboration a pour mission l’amélioration de la santé et de la qualité de 
vie des citoyens et répond, par conséquent, à l’intérêt communal ; 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1 : de marquer accord sur les justifications 2016 et sur les engagements 2017, en ce qui 
concerne les apports de la Ville en tant que membre collaborateur de l’A.S.B.L. Centre Local de 
Promotion de la Santé de Charleroi-Thuin. 
Article 2 : La présente délibération, ainsi que les pièces souhaitées, seront transmises au Centre 
Local de la Promotion de la Santé Charleroi-Thuin – Avenue Général Michel, 1b à 6000 
Charleroi. 

3. Objet : P.C.S. – Convention de commodat entre l’A.M.O. Visa Jeunes et la Ville de
Fleurus, pour les permanences du « Bus des quartiers » - Approbation – Décision à
prendre.

Le Conseil communal, 

Vu le Décret du 06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des Villes et communes 
de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté 
française (Moniteur Belge du 26 novembre 2008) ; 
Vu le Décret du 06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des Villes et communes 
de Wallonie (Moniteur Belge du 26 novembre 2008) ; 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du Décret du 
06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des Villes et communes de Wallonie, 
pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté française ; 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du Décret du 
06 novembre2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des Villes et communes de Wallonie ;   
Vu la décision du Conseil communal du 07 mars 2013, de répondre favorablement à l’appel à 
adhésion pour la reconduction du P.C.S., du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2019 ;  
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013, d’approuver la version définitive 
du  projet de Plan de cohésion sociale 2014-2019 ;  
Vu les missions confiées au Plan de Cohésion Sociale et plus particulièrement en ce qui 
concerne le retissage des liens sociaux, intergénérationnels et interculturels (axe 4) ; 
Vu l’action 8 : Poursuite et renforcement des actions éducatives, citoyennes et sportives du Plan 
de Cohésion Sociale 2014-2019 ;  
Attendu qu’une convention a été signée le 10 septembre 2005 entre l’AMO Visa Jeunes, la Ville 
de Fleurus et d’autres partenaires ;  
Attendu que cette convention n’a jamais été approuvée par le Conseil communal ; 
Considérant qu’il y a lieu d’y remédier ; 
Vu le Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1 : de marquer accord sur la Convention de collaboration entre l’AMO Visa Jeunes et la 
Ville de Fleurus, pour les permanences du « Bus des quartiers ». 
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4. Objet : Académie de Musique et des Arts parlés « René BORREMANS » – Convention de
collaboration entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie de Fleurus»,
dans le cadre de l’organisation d’un spectacle de danse, les 06 et 07 mai 2017 – Décision à
prendre.

Le Conseil communal, 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
Considérant la volonté de l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie de Fleurus» de participer à 
l’organisation du spectacle de danse de l’Académie de Musique et des Arts parlés « René 
BORREMANS », les 06 et 07 mai 2017 dans la salle de basket du CEP, rue Bonsecours à 
Fleurus ; 
Considérant que la Ville de Fleurus pourrait contribuer à ce spectacle au côté de l’A.S.B.L. 
« Les Amis de l’Académie de Fleurus » ; 
Considérant qu’il y a lieu de fixer les termes de cette collaboration entre la Ville de Fleurus 
et l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie de Fleurus», dans une convention afin de donner un 
cadre juridique à la répartition des tâches, en pratique, entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. 
« Les Amis de l’Académie de Fleurus» ; 
Attendu que les dépenses de la Ville de Fleurus seront imputées sur différents articles 
budgétaires ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1 : d’approuver la convention de collaboration entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. 
« Les Amis de l’Académie de Fleurus», dans le cadre de l’organisation d’un spectacle de 
danse, les 06 et 07 mai 2017, telle que reprise ci-après : 

Convention de collaboration entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie 
de Fleurus», dans le cadre de l’organisation d’un spectacle de danse, les 06 et 07 mai 2017 

ENTRE 
L’ADMINISTRATION COMMUNALE DE FLEURUS,  
Adresse : Chemin de Mons 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, 
Bourgmestre et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de 
Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée ; 
Ci après dénommée : « La Ville » 
ET 
L’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie de Fleurus» 
Adresse : rue Joseph Lefèbvre 74 à 6220 Fleurus 
Représentée par Monsieur Guy MATELART, Président de l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie 
de Fleurus» 
Ci après dénommée : « Les Amis de l’Académie de Fleurus» 

Article 1er – Objet 
La présente convention porte sur l’organisation de l’évènement suivant : 

Nom : Spectacle de danse 
Lieu : La salle de basket du CEP, rue Bonsecours à Fleurus. 
Date : Samedi 06 mai 2017 à 19h00 

Dimanche 07 mai 2017 à 17h00 

Article 2 – Obligations propres à la Ville de Fleurus 
La Ville de Fleurus s’engage aux obligations suivantes : 

Mettre à disposition la salle de basket du CEP, rue Bonsecours à Fleurus et ce, du 06 au 
07 mai 2017 ; 
Promouvoir la publicité de l’événement à travers la réalisation et/ou l’impression et/ou l’envoi de 
50 affiches, 250 invitations et à travers un travail d’information sur le site de la Ville ; 
Mettre à disposition et acheminer : 50 chaises ; 8 tables et 87 cimaises sur le lieu du spectacle. 
Assumer les frais de location d’éclairage ainsi que les frais d’assurance SABAM liés à 
l’organisation de cet évènement ; 
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Mettre à disposition le matériel de sonorisation ainsi que le personnel suivant : 1 agent du P.C.S 
afin d’assurer la sonorisation et 2 puéricultrices afin d’assurer la surveillance des danseuses. 

Article 3 – Obligations propres à l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie de Fleurus» 
L’ASBL  « Les Amis de l’Académie de Fleurus» s’engage aux obligations suivantes : 
Assurer la production des programmes présentant le spectacle ; 
Prendre en charge l’achat et la vente des fournitures de boissons et denrées nécessaires ; 
Assurer l’organisation des réservations et des entrées ; 
Assurer l’organisation de la location des costumes ; 

Article 4 : Résiliation 
En cas de faute grave ou de non-respect dans le chef de l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie de 
Fleurus » des obligations découlant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée par la 
Ville, sans dédommagement d’aucune sorte. 

Chaque partie au contrat a reçu un exemplaire original. 
Le présent contrat est fait, en double exemplaires, à Fleurus. 

Article 2 : La présente délibération sera transmise au Secrétariat communal, au Service 
Communication, au Service Académie, au Service Assurances, à l’A.S.B.L. « Les Amis de 
l’Académie de Fleurus», au Service Travaux, ainsi qu’au Service Finances. 

Madame Martine WARENGHIEN, Conseillère communale, entre en séance. 

5. Objet : Règlement complémentaire du Conseil communal relatif à la limitation de vitesse à
6220 FLEURUS, route de Mellet - Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Règlement Général sur la Police de la Circulation routière ; 
Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et à l’installation de la 
signalisation routière ; 
Considérant qu’une limitation de vitesse existe déjà à hauteur du parc à conteneurs ; 
Considérant la sinuosité de cette voirie dans sa partie depuis la fin de l’agglomération et cette 
limitation de vitesse ; 
Considérant que lors d’intempéries cette voirie est régulièrement inondée ; 
Considérant que le SPW a placé des signaux C43, depuis la fin de l’agglomération jusqu’au 
carrefour avec la rue des Dix Bonniers ; 
Considérant que d’un contact téléphonique avec le SPW, il a été décidé de maintenir cette 
signalisation et de la réglementer via un RCCC d’initiative communale ; 
Considérant que les membres de la réunion Mobilité/Police/Sécurité routière ont marqué leur 
accord sur cette demande ; 
Considérant qu’il s’agit d’une voirie régionale ; 
Vu l’avis technique remis par les Services de Police dans leur rapport CS 065252/2017, daté du 
27/01/2017, entré à la Ville le 15/02/2017, sous la référence 74996 ; 
Vu le courrier S75598 du 23/02/2017 de Monsieur le Bourgmestre adressé à Monsieur Loïc 
D’HAEYER, Echevin de la Sécurité routière ; 
Vu le mail du 02/03/2017 de Monsieur Jean RENARD, Chef de District du SPW, informant la 
Ville que son service n’a pas de remarque particulière à formuler ; 
Considérant l’avis favorable émis par Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service 
« Travaux » et Conseiller en Mobilité ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
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Article 1. 
A 6220 FLEURUS, Route de Mellet, sur son tronçon compris entre la fin de l’agglomération de 
FLEURUS et la rue des Dix Bonniers, les mesures réglementant la vitesse sont abrogées et 
remplacées par celle prise dans le présent. 
Article 2.  
A 6220 FLEURUS, Route de Mellet, sur son tronçon compris entre la fin de l’agglomération de 
FLEURUS et la rue des Dix Bonniers, la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h. 
Article 3. 
Cette mesure sera matérialisée par des signaux C43.  
Article 4. 
Le présent règlement sera transmis :  
 En trois exemplaires, pour approbation, au Ministre Wallon des Travaux publics ; 
 Pour information et disposition éventuelle à la Zone de Police BRUNAU ; 
 Pour disposition, à Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service des Travaux.  

 
6. Objet : Règlement complémentaire du Conseil communal relatif à la création d’une zone 

de (dé)chargement à 6220 FLEURUS, chaussée de Charleroi, 211 - Décision à prendre. 
 

ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Marc FALISSE, Conseiller communal, dans sa question ; 
ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa réponse ; 
ENTEND Monsieur Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans sa question ; 
ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa réponse ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans son 
commentaire ; 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Règlement Général sur la Police de la Circulation routière ; 
Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et à l’installation de la 
signalisation routière ; 
Considérant la demande de l’établissement portant l’enseigne « Reste Ô Bar » de créer une zone 
de (dé)chargement pour faciliter ses livraisons; 
Vu l’avis favorable du SPW, daté du 07 septembre 2016, entré à la Ville sous la référence 
64087, sous condition que cette zone soit à destination de tous les commerçants situés à 
proximité; 
Considérant qu’il s’agit d’une voirie régionale ; 
Vu l’avis technique remis par les Services de Police dans leur rapport CS 065251/2017, daté du 
27/01/2017, entré à la Ville le 15/02/2017, sous la référence E75003; 
Vu le courrier S75598 du 23/02/2017 de Monsieur le Bourgmestre adressé à Monsieur Loïc 
D’HAEYER, Echevin de la Sécurité routière ; 
Vu le mail du 02/03/2017 de Monsieur Jean RENARD, Chef de District du SPW, informant la 
Ville que son service n’a pas de remarque particulière à formuler ; 
Considérant l’avis favorable émis par Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service 
« Travaux » et Conseiller en Mobilité ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1. 
A 6220 FLEURUS, chaussée de Charleroi, le stationnement est interdit sur une longueur de 10 
mètres, du lundi au samedi de 08h00 à 18h00, du côté impair, le long du numéro 211. 
Article 2.  
Cette mesure sera matérialisée par un signal E1, avec additionnel « du lundi au samedi de 08h00 
à 18h00 » et Xc 10 mètres. 
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Article 3. 
Le présent règlement sera transmis :  
 En trois exemplaires, pour approbation, au Ministre Wallon des Travaux publics ; 
 Pour information et disposition éventuelle à la Zone de Police BRUNAU ; 
 Pour disposition, à Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service des Travaux.  

 
7. Objet : Règlement complémentaire du Conseil communal relatif au stationnement à 6221 

FLEURUS, Section de SAINT-AMAND, rues Georges Maroye n°56 - Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Règlement Général sur la Police de la Circulation routière ; 
Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et à l’installation de la 
signalisation routière ; 
Considérant les difficultés rencontrées par l’habitant du n°56 de la rue Georges Maroye à 6221 
FLEURUS, Section de SAINT-AMAND, pour entrer et sortir de son garage ; 
Considérant que le stationnement est autorisé du côté opposé à ce garage ; 
Considérant que toutes les conditions sont réunies ; 
Considérant qu’il s’agit d’une voirie communale ; 
Vu l’avis technique remis par les Services de Police dans leur rapport CS 065258/2017, daté du 
27/01/2017, entré à la Ville le 15/02/2017, sous la référence E74999 ; 
Vu l’avis favorable du SPW, Direction de la Sécurité des infrastructures routières, en date 
02 février 2017, suite à la visite de Monsieur Yannick DUHOT du 25 janvier 2017 ;  
Vu le courrier S75598 du 23/02/2017 de Monsieur le Bourgmestre adressé à Monsieur Loïc 
D’HAEYER, Echevin de la Sécurité routière ; 
Considérant l’avis favorable émis par Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service 
« Travaux » et Conseiller en Mobilité ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1. 
A 6221 FLEURUS, Section de SAINT-AMAND, dans la rue Georges Maroye, au droit de 
l’immeuble portant le n°41 et face au garage du n°56, sur une distance de 5 mètres, le 
stationnement des véhicules est interdit du côté des numéros impairs de la voie publique. 
Article 2.  
Cette mesure sera matérialisée par une ligne jaune discontinue. 
Article 3. 
Le présent règlement sera transmis :  
 En trois exemplaires, pour approbation, au Ministre Wallon des Travaux publics ; 
 Pour information et disposition éventuelle à la Zone de Police BRUNAU ; 
 Pour disposition, à Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service des Travaux.  

 
8. Objet : Règlement complémentaire du Conseil communal relatif à la circulation à 6221 

FLEURUS, Section de SAINT-AMAND, rues Georges Maroye et du Longpré - Décision à 
prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Règlement Général sur la Police de la Circulation routière ; 
Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et à l’installation de la 
signalisation routière ; 
Considérant qu’il y a lieu de sécuriser la circulation dans le double virage situé entre le n°47 de 
la rue Maroye et le n°11 de la rue du Longpré à 6221 FLEURUS, Section de SAINT-AMAND ; 
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Considérant qu’il y a donc lieu de scinder la chaussée en deux bandes de circulation pour 
sécuriser le croisement des véhicules ; 
Considérant qu’il s’agit de voiries communales ; 
Vu l’avis technique remis par les Services de Police dans leur rapport CS 065257/2017 daté du 
27/01/2017, entré à la Ville le 15/02/2017 sous la référence 74995 ; 
Vu l’avis favorable du SPW, Direction de la Sécurité des infrastructures routières, en date 
02 février 2017, suite à la visite de Monsieur Yannick DUHOT du 25 janvier 2017 ;  
Vu le courrier S75598 du 23/02/2017 de Monsieur le Bourgmestre adressé à Monsieur Loïc 
D’HAEYER, Echevin de la Sécurité routière ; 
Considérant l’avis favorable émis par Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service 
« Travaux » et Conseiller en Mobilité ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1. 
A 6221 FLEURUS, Section de SAINT-AMAND : 

- Rue Georges Maroye, tronçon compris depuis son immeuble portant le n°47 jusqu’à sa 
jonction avec la rue du Longpré ; 

- Rue du Longpré, depuis sa jonction avec la rue Georges Maroye jusqu’à son immeuble 
portant le n°1/1 ; 

- Rue du Longpré depuis son immeuble portant le n°3 jusqu’à son immeuble portant le 
n°11 ;  

la chaussée est divisée en deux bandes de circulation  par une ligne blanche continue,  
discontinue, interrompue en ses carrefours.   
Article 2.  
Cette mesure sera matérialisée par des marques au sol appropriées. 
Article 3. 
Le présent règlement sera transmis :  
 En trois exemplaires, pour approbation, au Ministre Wallon des Travaux publics ; 
 Pour information et disposition éventuelle à la Zone de Police BRUNAU ; 
 Pour disposition, à Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service des Travaux.  

 
9. Objet : Règlement complémentaire du Conseil communal relatif à la création d’une piste 

cyclable, rue de Chassart à 6221 FLEURUS, Section de SAINT-AMAND, et à la chaussée 
Romaine à 6223 FLEURUS, Section de WAGNELEE - Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Règlement Général sur la Police de la Circulation routière ; 
Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et à l’installation de la 
signalisation routière ; 
Considérant qu’une piste cyclable unidirectionnelle peut être créée sur l’accotement en saillie à 
6221 FLEURUS, Section de SAINT-AMAND, rue de Chassart et à 6223 FLEURUS, Section 
de WAGNELEE, à la chaussée Romaine ; 
Considérant qu’elle permet la liaison cyclable entre les communes de VILLERS-PERWIN, de 
MARBAIS et de WAGNELEE ; 
Considérant que cette piste prolongera celle existante sur MARBAIS ; 
Considérant que la voirie est située hors agglomération ; 
Considérant qu’il s’agit de voiries communales ; 
Vu l’avis technique remis par les Services de Police dans leur rapport CS 065253/2017 daté du 
27/01/2017, entré à la Ville le 15/02/2017 sous la référence E74994 ; 
Vu l’avis favorable du SPW, Direction de la Sécurité des infrastructures routières, en date 02 
février 2017, suite à la visite de Monsieur Yannick DUHOT du 25 janvier 2017 ;  
Vu le courrier S75598 du 23/02/2017 de Monsieur le Bourgmestre adressé à Monsieur Loïc 
D’HAEYER, Echevin de la Sécurité routière ; 
Considérant l’avis favorable émis par Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service 
« Travaux » et Conseiller en Mobilité ; 
A l’unanimité ; 
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DECIDE : 
Article 1. 

A 6221 et 6223 FLEURUS, Sections de SAINT-AMAND et de WAGNELEE : 
- rue de Chassart, depuis l’entité de LES BONS VILLERS en allant vers la chaussée 

Romaine,  
- chaussée Romaine, depuis la rue de Chassart vers l’entité de MARBAIS, l’accotement en 

saillie situé à droite est décrété piste cyclable unidirectionnelle. 
Article 2.  
Cette mesure sera matérialisée par des signaux D7,  A25 et fin de piste. 
Article 3. 
Le présent règlement sera transmis :  
 En trois exemplaires, pour approbation, au Ministre Wallon des Travaux publics ; 
 Pour information et disposition éventuelle à la Zone de Police BRUNAU ; 
 Pour disposition, à Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service des Travaux.  

 
10. Objet : Règlement complémentaire du Conseil communal relatif à la circulation des 

véhicules lourds à 6224 FLEURUS, Section de WANFERCEE-BAULET, côté 
LAMBUSART - Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Règlement Général sur la Police de la Circulation routière ; 
Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et à l’installation de la 
signalisation routière ; 
Considérant qu’il y a lieu de limiter la circulation des poids lourds à 6224 FLEURUS, Section 
de WANFERCEE-BAULET, côté LAMBUSART, pour éviter le transit dans le centre des 
communes ;  
Considérant que toutes les conditions sont réunies ; 
Considérant qu’il s’agit de voiries communales ; 
Vu l’avis technique remis par les Services de Police dans leur rapport CS 065263/2017 daté du 
27/01/2017, entré à la Ville le 15/02/2017, sous la référence E75002 ; 
Vu l’avis favorable du SPW, Direction de la Sécurité des infrastructures routières, en date 
02 février 2017, suite à la visite de Monsieur Yannick DUHOT du 25 janvier 2017 ;  
Vu le courrier S75598 du 23/02/2017 de Monsieur le Bourgmestre adressé à Monsieur Loïc 
D’HAEYER, Echevin de la Sécurité routière ; 
Considérant l’avis favorable émis par Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service 
« Travaux » et Conseiller en Mobilité ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1. 
Le présent règlement abroge tout règlement antérieur ayant trait au même sujet. 
Article 2.  
Une zone interdite aux véhicules de plus de 3,5 tonnes, excepté desserte locale et convois 
agricoles,  est instaurée à 6224 FLEURUS, Section de WANFERCEE-BAULET, en fonction 
des limites suivantes : 

- Rue du Spinois, à son carrefour avec la rue de Fleurjoux, 
- Rue Tienne du Moine, à son carrefour avec la N912, 
- Rue du Cortil, à son carrefour avec la N912, 
- Rue des Culées, à son carrefour avec la N912. 
- Rue des Blanchisseurs, à son carrefour avec la N912, 
- Rue Emile Zola (Keumiée), à son carrefour avec la rue des Culées, avec préavis sur             

Sambreville 
- Rue Mangon, à son carrefour avec la N988, 
- Rue Nicolas Anciaux, à son carrefour avec la N988, 
- Rue Coin Dupont, à son carrefour avec la N988, 
- Rue de la Closière, après son carrefour avec la rue du Tram venant de la place Baïaux, 
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- Rue Edouard Baillon, après son carrefour avec la rue du Tram venant de la rue Saint-
Ghislain, 

- Rue du Tram, à son carrefour avec la rue Baillon vers la rue Gailly, 
- Rue du Château, à son carrefour avec la N988, 
- Rue de la Drève, à son carrefour avec la N988, 
- Rue Queue Delmez, à son carrefour avec la rue des Charrons, 
- Rue Champs des Oiseaux, à son carrefour avec la rue des Charrons. 

Article 3. 
Cette mesure sera matérialisée par des signaux C21 3.5T, excepté desserte locale et convois 
agricoles,  à validité zonale.  
Article 4. 
Le présent règlement sera transmis :  
 En trois exemplaires, pour approbation, au Ministre Wallon des Travaux publics ; 
 Pour information et disposition éventuelle à la Zone de Police BRUNAU ; 
 Pour disposition, à Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service des Travaux.  

 
11. Objet : Règlement complémentaire du Conseil communal relatif à la circulation des 

véhicules lourds à 6224 FLEURUS, Section de WANFERCEE-BAULET, côté BOIGNEE - 
Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Règlement Général sur la Police de la Circulation routière ; 
Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et à l’installation de la 
signalisation routière ; 
Considérant qu’il y a lieu de limiter la circulation des poids lourds à 6224 FLEURUS, Section 
de WANFERCEE-BAULET, côté BOIGNEE, pour éviter le transit dans le centre des 
communes ;   
Considérant que toutes les conditions sont réunies ; 
Considérant qu’il s’agit de voiries communales ; 
Vu l’avis technique remis par les Services de Police, dans leur rapport CS 065262/2017, daté du 
27/01/2017, entré à la Ville le 15/02/2017, sous la référence E75001 ; 
Vu l’avis favorable du SPW, Direction de la Sécurité des Infrastructures Routières, en date 
02 février 2017, suite à la visite de Monsieur Yannick DUHOT du 25 janvier 2017 ;  
Vu le courrier S75598 du 23/02/2017 de Monsieur le Bourgmestre, adressé à Monsieur Loïc 
D’HAEYER, Echevin de la Sécurité routière ; 
Considérant l’avis favorable, émis par Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service 
« Travaux » et Conseiller en Mobilité ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1. 
Le présent règlement abroge tout règlement antérieur ayant trait au même sujet. 
Article 2.  
Une zone interdite aux véhicules de plus de 3,5 tonnes, excepté desserte locale et convois 
agricoles, est instaurée à 6224 FLEURUS, Section de WANFERCEE-BAULET, en fonction 
des limites suivantes : 

- Rue de Gembloux, à son carrefour avec la rue de Wanfercée-Baulet, 
- Rue de Spiniaux, à son carrefour avec la rue Trieu d’Alvaux, 
- Rue Poète Charles Michel, à son carrefour avec la rue Trieu d’Alvaux, 
- Place Baïaux, prolongement de la rue de la Chapelle à son carrefour avec la N988, 
- Rue du Chêne, à son carrefour avec la rue de Velaine, 
- Rue de Boignée, à sa limite d’entité, 
- Rue du Fayt, à son carrefour avec le chemin sans nom longeant la E42, 
- Rue de Gembloux, avant son carrefour avec la rue du Fayt, venant de la N988. 

Article 3. 
Cette  mesure sera matérialisée par des signaux C21 3.5T, excepté desserte locale et convois 
agricoles, à validité zonale.  
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Article 4. 
A 6224 FLEURUS, Section de WANFERCEE-BAULET, rue de Velaine, la circulation est 
interdite aux véhicules de plus de 3,5 tonnes, excepté desserte locale et convois agricoles. 
Article 5. 
Cette  mesure sera matérialisée par des signaux C21 3.5T, excepté desserte locale et convois 
agricoles.  
Article 6. 
Le présent règlement sera transmis :  
 En trois exemplaires, pour approbation, au Ministre Wallon des Travaux publics ; 
 Pour information et disposition éventuelle à la Zone de Police BRUNAU ; 
 Pour disposition, à Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service des Travaux.  

 
12. Objet : Règlement complémentaire du Conseil communal relatif au stationnement à 6224 

FLEURUS, Section de WANFERCEE-BAULET, rue Saint Ghislain - Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Règlement Général sur la Police de la Circulation routière ; 
Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et à l’installation de la 
signalisation routière ; 
Considérant qu’il y a lieu de ralentir la vitesse des usagers à 6224 FLEURUS, Section de 
WANFERCEE-BAULET, rue Saint Ghislain ;  
Considérant qu’en réglementant le stationnement, la vitesse sera ralentie ; 
Considérant que toutes les conditions sont réunies ; 
Considérant qu’il s’agit d’une voirie régionale ; 
Vu l’avis technique remis par les Services de Police dans leur rapport CS 067204/2008, daté du 
15/04/2008; 
Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2008, 7ème objet, portant sur le 
stationnement à 6224 FLEURUS, Section de WANFERCEE-BAULET, rue Saint Ghislain ;  
Vu le courrier de la Région wallonne du 13/08/2008 informant la Ville qu’un Arrêté 
d’approbation de ladite délibération ne pourra être pris que moyennant l’envoi d’un plan précis 
coté des implantations prévues (le schéma transmis n’étant pas suffisant), de l’avis des TEC et 
de la prise en charge par la Ville de la signalisation et des marquages ad hoc ; 
Vu l’Arrêté d’improbation du 11 septembre 2008, transmis par la Région wallonne en date du 
17/09/2008 ; 
Considérant la relance du projet en réunion Mobilité, Sécurité routière, Police du 03/02/2015 ; 
Vu le rapport de Police CS 066635/2015 du 30/07/2015, entré à la Ville sous la référence E 
37663, confirmant à la Ville que leur avis technique du 15 avril 2008 (CS 067204/2008) n’a pas 
lieu d’être modifié ou réactualisé, des mesures ayant simplement été ajoutées au plan initial ;   
Considérant qu’un avis sur le nouveau plan a été sollicité auprès de la TEC ; 
Considérant que suite à l’envoi du plan coté à la TEC, différents essais ont été réalisés avec un 
autobus ;  
Attendu que suite à ces essais, la TEC a demandé de légères rectifications du plan afin de 
faciliter le passage des véhicules lourds ; 
Attendu que pour une meilleure évaluation, une réunion entre le SPW, la TEC, les Services de 
Police et la Ville s’est tenue sur place en date du 16/11/2016; 
Vu les modifications apportées au plan coté suite à ladite réunion ;  
Vu le courrier de la TEC du 02/02/2017, entré à la Ville sous la référence E74269, marquant 
accord sur les remarques entérinées sur le plan transmis ; 
Vu le mail du 02/03/2017 de Monsieur Jean RENARD, Chef de District du SPW, informant la 
Ville que son service n’a pas de remarque particulière à formuler ; 
Considérant l’avis favorable émis par Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service 
« Travaux » et Conseiller en Mobilité ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
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Article 1. 
A 6224 FLEURUS, Section de WANFERCEE-BAULET, dans la rue Saint Ghislain, dans son 
tronçon compris entre la rue de Spiniaux et la rue Edouard Baillon, la circulation est organisée 
conformément au plan ci-joint. 
Article 2.  
Cette mesure sera matérialisée par des marques au sol appropriées. 
Article 3. 
Le présent règlement sera transmis :  
 En trois exemplaires, pour approbation, au Ministre Wallon des Travaux publics ; 
 Pour information et disposition éventuelle à la Zone de Police BRUNAU ; 
 Pour disposition, à Monsieur Jean-Philippe KAMP, Directeur du Service des Travaux.  

 
13. Objet : Planification d’Urgence – Plan Particulier d’Urgence et d’Intervention pour la 

« Cavalcade de Fleurus – Edition 2017 » - Décision à prendre. 
 

ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 
ENTEND, à la demande de Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, 
Madame Christine D’AGRESTA, Fonctionnaire PLANU, dans ses explications ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses précisions ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa conclusion ; 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu l’Arrêté Royal du 16 février 2006 relatif aux plans d’urgence et d’intervention (Moniteur 
Belge du 15 mars 2006) qui détermine un triple objectif : 

- Actualiser les principes de la planification d’urgence ; 
- Fournir au Bourgmestre et au Gouverneur un outil clair et précis les aidant dans leur 

obligation légale d’établir un plan d’urgence et d’intervention, afin de gérer de manière 
optimale les situations d’urgence à laquelle ils seraient confrontés ; 

- Harmoniser la terminologie et le contenu des plans ;  
Vu la circulaire ministérielle NPU-1 du 26 octobre 2006 relative aux plans d’urgence et 
d’intervention et qui a pour objectif d’expliquer les dispositions et les principes énoncés dans 
l’Arrêté Royal repris ci-dessus ; 
Vu le dossier de sécurité dressé par l’organisateur, à savoir l’A.S.B.L. « Fleurus Culture – 
Commission Arts de la rue et folklore », relatif à la manifestation « Cavalcade » qui se tiendra 
les 27 et 28 mars 2016 à Fleurus ; 
Considérant que la Cavalcade de Fleurus-centre est une manifestation traditionnelle qui se 
déroule le Week-end de Pâques (dimanche et lundi) ;  
Considérant que cette manifestation se situe dans le calendrier au début du printemps et que 
l’affluence des spectateurs dépend des conditions météorologiques de la saison ; 
Attendu que toute activité humaine et spécialement les cortèges carnavalesques génèrent le 
risque d’exposer, directement aux mouvements de foule, le personnel chargé de ces missions et, 
indirectement, la population qui y participe et l’environnement ; 
Attendu que ces mouvements sont imprévisibles et peuvent entraîner de nombreuses victimes ; 
Attendu que les risques liés à l’événement sont : 

1) Risques propres à ce type de rassemblement : 
     - Ethylisme et autre toxicomanie ; 
     - Jets d’orange (traumatisme oculaire, hématomes, etc..) ; 
     - Traumatismes mineurs (chute dans le cortège, écrasements de membres, brûlures,  
        coupures, etc..) ; 
     - Malaises divers généralement bénins ; 
     - comportements violents – bagarres (lien étroit avec les abus d’alcool ou autres) ; 
2) Risques liés au mouvement de foule – conséquences d’un évènement extérieur à la 

manifestation (incendie, explosion, etc…) ; 
3) Risques liés à la difficulté d’accès, donc d’intervention rapide, des services de secours 

policiers et/ou civils ; 
4) Risques liés aux animations « mapping » incluant des engins pyrotechniques – proximité de 

l’aire du tir ; 
Attendu qu’il est indispensable d’élaborer un Plan Particulier d’Urgence et d’Intervention afin 
de prévoir tous les moyens matériel et humains pour gérer toute situation de crise ; 
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Attendu que les accès seront fermés et obstrués, le Cercle des médecins généraliste de 
Charleroi, la Responsable de l’Association des Infirmières indépendantes ainsi le Responsable 
des infirmières du CPAS seront prévenus par mail de la procédure mise en place en y incluant le 
numéro à appeler au PC-Ops ; 
Attendu que par conséquent pour accéder dans le périmètre de sécurité et ce, afin de soit se 
rendre chez des patients malades soit réaliser leurs soins à domicile, ceux-ci devront 
obligatoirement passer par le PC-Ops ; 
Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1er : d’adopter le Plan Particulier d’Urgence et d’Intervention pour la « Cavalcade de 
Fleurus - Edition 2017 » qui prévoit tous les moyens matériel et humains pour gérer toute 
situation d’urgence qui pourrait survenir, lors de ces manifestations qui se tiendront les 16 et 17 
avril 2017. 
Article 2 : que la présente délibération, accompagnée de ses annexes sera transmise :  

- au Gouvernement provincial ; 
- au Centre 100 à Mons ; 
- au Bourgmestre ; 
- à la Directrice générale ou Directeur général f.f. ; 
- à la Police locale, à l’attention du Chef de Zone ; 
- aux services de secours de la Zohe ; 
- au Service Planification d’Urgence ; 
- au Service « Travaux » ; 
- au Service « Communication » ; 
- à l’Organisateur. 

 
14. Objet : Aménagements à finalité touristique au niveau du Bois de Soleilmont - Remise en 

eau de l'étang dénommé « Etang de la Virginette » au cœur de la « Forêt des Loisirs » - 
Sollicitation d'une subvention en équipement touristique – Décisions à prendre. 

 
ENTEND Monsieur Francis LORAND, Echevin, dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans son commentaire ; 
ENTEND Monsieur Francis LORAND, Echevin, dans ses précisions ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses remarques ; 
 

Le Conseil communal, 
 
Vu le rapport rédigé par l’Office Communal du Tourisme Fleurusien intitulé  « Aménagements 
à finalité touristique au niveau du Bois de Soleilmont - Remise en eau de l'étang dénommé 
"Etang de la Virginette" au cœur de la "Forêt des Loisirs" - Sollicitation d'une subvention en 
équipement touristique », présenté ce jour ; 
Vu la décision du Collège communal de la Ville de Fleurus du 09 novembre 1994, ayant pour 
objet "Acquisition des terrains et aménagement de l'aire d'hébergement dans le Bois de 
Soleilmont à Fleurus dans le cadre de la mise en œuvre de l'Objectif 1 - Hainaut" au travers de 
laquelle l'aménagement d'un étang était spécifiquement prévu ; 
Attendu la décision du Conseil communal de la Ville de Fleurus du 11 mai 2015, ayant pour 
objet "FLEURUS – Acquisition de terrains situés au lieu-dit « Bois du Roy », cadastrés Fleurus 
2ème DIV. Section C numéros 371 N2, X5, E14 et F14" (39ème objet) ; 
Considérant que ce rachat avait pour objectif d'étendre le domaine communal affecté à la "Forêt 
des Loisirs", espace dédié à la détente et à l'agrément, par l'acquisition de terrains contigus au 
domaine communal dans le Bois de Soleilmont à Fleurus et que ce terrain comprend un étang 
pouvant être remis en eau ; 
Considérant l'autorisation reçue du Département Nature et Forêts de Wallonie d'ouvrir de 
nouveau chemin à la circulation publique sur le site de la "Forêt des Loisirs" et plus 
particulièrement dans la zone nouvellement acquise ; 
Considérant l'accord du Département Nature et Forêts de Wallonie de recréer, à l'emplacement 
où il se trouvait autrefois, l'étang dénommé "Etang de la Virginette"; 
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Considérant que ce plan d'eau n'a plus été alimenté depuis plusieurs décennies et qu'il convient 
donc de réaliser certaines études et travaux de réaménagement pour garantir que l'apport en eau 
ne risque pas de provoquer un effondrement du mur de retenue ; 
Considérant que la valeur de l'investissement nécessaire à la reconstruction "à l'identique" de ce 
mur  est estimée par le Cabinet d'architecture SP.P à une somme globale de 88.000 euros HTVA 
(106.480 euros TVAC), répartie comme suit :  
Travaux sur le mur de retenue : 
Démontage et évacuation des parties non récupérables du mur de retenue :  
16.000 euros HTVA ou 19.360 euros TVAC 
Reconstruction à l'identique du mur de retenue :  
72.000 euros HTVA ou 87.120 euros TVAC 
Considérant que ces travaux d'infrastructure seront accompagnés de travaux visant à rendre la 
"Forêt des Loisirs" à la fois plus sûre par, notamment, l'éviction des quads et motos mais 
également plus agréable pour la circulation pédestre, VTT et cavaliers par la pose de pontons, 
d'une signalétique spécifique sur les neuf parcours reconnus par le DNF et l'intégration de 
panneaux didactiques dans des lieux choisis ; 
Considérant que les travaux proposés au travers du présent rapport peuvent être  subventionnés 
par le Commissariat au Tourisme (CGT) de Wallonie à hauteur de 60 % dans le cadre de la 
création d'une attraction touristique ;  
Considérant que, sur base d'un investissement global estimé à 88.000 € HTVA ou 106.480 euros 
TVAC, la valeur de la subvention pour équipement touristique, sous réserve d'acceptation par 
les services compétents du Commissariat Général au Tourisme, ne pourra être inférieure à 
52.800 € HTVA ou 63.888  euros TVAC  et qu'il convient donc que la ville s'engage à dégager 
les moyens financiers nécessaires à la quote-part d'intervention financière complémentaire du 
projet, soit la somme de 35.200 € HTVA ou 42.592 euros TVAC ; 
Considérant que pour que cette subvention puisse nous être accordée, il convient pour la Ville 
de Fleurus de prendre l'engagement de maintenir l'affectation touristique prévue dans la 
demande de subvention pendant un délai de 15 ans, prenant cours le 1er janvier qui suit l'année 
de liquidation totale de la subvention, ainsi que l'engagement à entretenir en bon état la 
réalisation subventionnée durant la même période ; 
Attendu que les dépenses visant à réaliser ces travaux ont été partiellement prévues à l’article 
561/72556 :20170015.2017 du budget 2017 pour une valeur 30.000 euros ; 
Attendu que le complément nécessaire à la réalisation de ces travaux sera sollicité au travers de 
la modification budgétaire N° 1 (MB 1); 
Considérant qu'aucun travaux ne sera entamé à moins qu'un avis positif concernant la 
subvention sollicitée ne soit parvenu du Cabinet du Ministre du Tourisme de Wallonie, 
Monsieur René Collin, et que la somme nécessaire à la réalisation des travaux n'aie été accordée 
par le Conseil communal de la Ville de Fleurus au travers de la Modification budgétaire N° 1 ; 
Considérant qu'aucun travaux ne sera entamé à moins qu'un avis positif concernant la 
modification budgétaire N° 1 ne nous soit parvenu de la Tutelle d'Approbation de la 
modification budgétaire ; 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil 
communal ; 
Vu les arrêtés royaux des 14 février 1967 et 24 septembre 1969 déterminant les conditions 
d'octroi des subventions allouées par la Région Wallonne pour le développement d'équipement 
touristique ;   
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses 
modifications ultérieures;   
A l’unanimité ; 
DECIDE :   
Article 1er : de solliciter les subsides susmentionnés auprès du Commissariat Général au 
Tourisme de la Région wallonne, Direction des Attractions et Infrastructures touristiques. 
Article 2 : de s'engager à maintenir l'affectation touristique prévue dans la demande de 
subvention pendant un délai de 15 ans, prenant cours le 1er janvier qui suit l'année de 
liquidation totale de la subvention.  
Article 3 : de s'engager à entretenir en bon état la réalisation subventionnée.  
Article 4 : de s'engager à prévoir au budget la quote-part d'intervention financière 
complémentaire du projet, soit 40 % de la valeur totale pour les zones subsidiables en qualité 
d'infrastructures touristiques.  



                     Conseil communal          Séance du 27 mars 2017 
14 

Article 5 : qu’aucun travaux ne sera entamé à moins qu'un avis positif concernant la subvention 
sollicitée ne soit parvenu du Cabinet du Ministre du Tourisme de Wallonie, Monsieur René 
Collin, et que la somme nécessaire à la réalisation des travaux n'aie été accordée par le Conseil 
communal de la Ville de Fleurus au travers de la Modification budgétaire N° 1.  
Article 6 : La présente délibération sera transmise, pour suites voulues, aux services Secrétariat, 
Tourisme, Urbanisme, Finances et Marchés Publics.  

 
15. Objet : Proposition d’une convention de partenariat entre la Ville de Fleurus et le 

Syndicat d’Initiative et de Tourisme de Ligny-Sombreffe, dans le cadre de la création et la 
promotion commune de différents événements tournant autour de la thématique de la 
Campagne de Belgique de juin 1815 et de la personnalité de Napoléon - Décision à 
prendre. 
 

ENTEND Monsieur Francis LORAND, Echevin, dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses 
commentaires ; 
ENTEND Monsieur Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans ses questions ; 
ENTEND Monsieur Francis LORAND, Echevin, dans ses réponses ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses remarques ; 
ENTEND Monsieur Francis LORAND, Echevin, dans ses explications complémentaires ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa conclusion ; 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant que dans la cadre de la préparation de la saison 2017 de l'Office Communal du 
Tourisme Fleurusien (OCTF), à la demande de Monsieur Francis LORAND, Echevin du 
Tourisme, une rencontre entre un représentant de l'OCTF et du Syndicat d’Initiative et de 
Tourisme de Ligny-Sombreffe a eu lieu en décembre dernier ; 
Considérant qu'au travers de ce contact, il a pu être établi que des activités communes seraient 
beaucoup plus rentables et renforceraient la présence des deux entités sur le marché touristique ;  
Considérant que pour entamer cette collaboration, il est donc proposé de réaliser un test dès 
2017 sur 3 événements ; 
Considérant que les dates de ces événements croisés sont les suivantes : "les napoléoniennes" de 
Ligny  des 3 et 4 juin 2017 et deux Week-ends thématiques napoléoniens les 21, 22 et 23 juillet 
et des 26 et 27 août ; 
Considérant qu'en plus de cette collaboration programmatique et technique, il est proposé de 
réaliser une campagne promotionnelle commune à la fois de ces événements mais également de 
la zone Ligny/Fleurus au travers de différents médias en se servant de la thématique 
napoléonienne comme d'un marche-pied ; 
Considérant que la mise en place de ces campagnes promotionnelles va nécessiter la prise en 
charge de certains frais par la Commune de Ligny qui devront lui être remboursés dans le but 
d'équilibrer l'investissement de chacune des deux communes ; 
Considérant les efforts consentis par la Ville de Fleurus afin de développer son attrait 
touristique ; 
Considérant que cette collaboration permettra de tirer des enseignements précieux pour le futur ; 
Considérant qu’il y a lieu de fixer les termes de cette collaboration entre la Ville de Fleurus et la 
Commune de Sombreffe dans une convention afin de donner un cadre juridique à la répartition 
des tâches et obligations réciproques entre les signataires ; 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil 
communal ; 
Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses 
modifications ultérieures ;   
A l’unanimité ; 
DECIDE :   
Article 1 : d’approuver la convention de collaboration, reprise ci-dessous, entre la Ville de 
Fleurus et la Commune de Sombreffe, en ce qui concerne la création et la promotion commune 
de différents événements tournant autour de la thématique des la Campagne de Belgique de juin 
1815 et de la personnalité de Napoléon : 
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Convention de partenariat entre la Ville de Fleurus et le Syndicat d’Initiative et de Tourisme de 
Ligny - Sombreffe, dans le cadre de la création et la promotion commune de différents 

événements tournant autour de la thématique de la Campagne de Belgique de juin 1815 et de la 
personnalité de Napoléon. 

 
Entre 
L’Administration communale de Fleurus, sise Château de la Paix, Chemin de Mons, 61 à 6220 
Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent 
MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice 
générale, empêchée ;   
 
Et,  
Le Syndicat d'Initiative et de Tourisme de Ligny - Sombreffe, sis rue Pont Piraux, 23 – 5140 
Ligny, représenté par Monsieur Benoît HISTACE, administrateur délégué ; 
 
Il a été conclu ce qui suit : 
 
Article 1 : La Ville de Fleurus, au travers de son Office Communal du Tourisme, et le Syndicat 
d’Initiative et de tourisme de Ligny - Sombreffe, concluent un accord de partenariat portant sur la 
création et la promotion commune de différents événements tournant autour de la thématique de la 
Campagne de Belgique de juin 1815 et de la personnalité de Napoléon. 
 
Article 2 : La liste des événements et la promotion (type et forme) qui y sera associée sera déterminée 
chaque année  de commun accord,  après la clôture de la saison touristique et à l’issue d'une rencontre 
entre les représentants des deux communes. La liste des événements concernés sera communiquée 
pour approbation aux Collèges communaux de la Ville de Fleurus et le Syndicat d’Initiative et de 
tourisme de Ligny - Sombreffe avant le début de la saison touristique. 
 
Article 3 : Les dépenses liées à la promotion de ces événements seront déterminées conjointement et 
réparties de manière la plus équitable possible entre les deux communes. 
A cette fin, les deux signataires s’engagent à fournir de manière spontanée ou à la première demande 
les justificatifs des dépenses liées au projet.  
 
Article 4 : Afin de profiter de l'expérience et des tarifs préférentiels auxquels il peut prétendre, le 
Syndicat d'Initiative et de Tourisme de Ligny - Sombreffe proposera les partenaires presse, audiovisuel 
et radio de son choix. 
 
Article 5 : Les montants  payés  pour les dépenses  de promotion et de publicité partagées seront 
facturés à la Ville de Fleurus, soit au travers d'une facture globale, soit au travers de factures 
périodiques correspondant à l'avancement des travaux. Le Syndicat d'Initiative et de Tourisme de 
Ligny - Sombreffe, déterminera la périodicité des paiements et s'engage à respecter la Loi sur les 
Marchés Publics.  
 
Article 6 : Afin de préserver l’équilibre concernant leur implication financière, les parties s’engagent 
chaque année et dès qu’elles disposent des informations, à communiquer le budget qu’elles seront en 
mesure de consacrer à la promotion des événements couverts par la présente convention.  
 
Article 7 : Pour toutes les actions  communes initiées dans le cadre de la thématique napoléonienne, 
les signataires de la présente convention s'engagent à systématiquement faire référence à la commune 
partenaire, soit au travers d'un logo, si la place est limitée, ou au travers d'une mention rédactionnelle 
si l'espace disponible le permet. 
 
Article 8 : Les signataires gardent toute liberté d’assurer la promotion d'événements, sans qu'aucun 
logo ou texte faisant référence au partenaire ne doive figurer sur le support promotionnel.  
 
Article 9 : Les textes et éléments visuels des campagnes de promotion seront déterminés d'un commun 
accord afin que ceux-ci répondent aux besoins et objectifs communs.  
 
Article 10 : Afin de renforcer l'impact de ce rapprochement entre les deux communes, un site internet 
commun dont le nom de domaine sera www.lignyfleurus1815.be, sera ouvert à frais partagés.  

http://www.lignyfleurus.be/
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Ce site sera géré conjointement par les deux parties.  
En fonction des disponibilités en personnel, la gestion quotidienne dudit site pourra être attribuée à 
l'une des deux communes.  
Le site « www.lignyfleurus1815.be » n'aura pas pour vocation de se substituer aux sites actuellement 
en usage dans les deux communes. Ce site aura pour objectif d'être un portail d'accueil et d'information 
commune au travers duquel les visiteurs seront invités à se rendre sur les sites spécifiques des deux 
communes. 
 
Article 11 : Les éléments visuels et textuels fondamentaux autours desquels la communication sera 
axée seront :  

 la silhouette ou l'ombre de Napoléon, ou tout autre élément aussi fortement évocateur ;  
 les éléments de texte "1815 - Ligny - Fleurus - www.lignyfleurus1815.be" accompagnés des 

informations pratiques propres à la compréhension du message. 
 
Article 12 : La présente convention sera  reconduite aux mêmes conditions, chaque année pour la 
saison suivante à moins qu’une des parties aient moyennant un préavis de deux mois manifesté son 
intention de mettre fin à la convention.  
 
Article 13 : Les signataires de la présente convention se réservent le droit mettre un terme à la 
présente convention d'un commun accord en cas de nécessité liée à quelque cause que ce soit ou, à 
défaut d'accord, moyennant un préavis de 2 mois calendrier à dater du jour de la notification. En cas de  
non-respect des différentes obligations découlant de la présente convention, les intervenants se 
réservent le droit de résilier la convention selon les mêmes modalités, sans dédommagement d’aucune 
sorte. 
Fait, en deux exemplaires à Fleurus, le                        
 

Article 2 : de transmettre la présente décision pour disposition, aux Services concernés de la 
Ville ainsi qu’aux services compétents de la Commune de Sombreffe. 
 

16. Objet : Convention de collaboration entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Récré 
Seniors », dans le cadre de l’organisation d’un Thé dansant, le 12 mai 2017 - Approbation 
– Décision à prendre. 
 

ENTEND Madame Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation ; 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
Attendu que le Thé Dansant se tiendra le 12 mai 2017 à la Salle des Fêtes de l’Hôtel de 
Ville ; 
Considérant la volonté de l’A.S.B.L. « Récré Seniors» de contribuer à cette manifestation 
aux côtés de la Ville de Fleurus ; 
Considérant qu’il y a lieu de fixer les termes de cette collaboration entre la Ville de Fleurus 
et l’A.S.B.L. « Récré Seniors », dans une convention afin de donner un cadre juridique à la 
répartition des tâches, en pratique, entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Récré Seniors» ; 
Attendu que les dépenses de la Ville seront imputées sur les articles budgétaires : 
83401/12204.2017 et 83403/12402.2017 ; 
Attendu qu’il y a lieu d’assurer le bon fonctionnement de l’organisation de cette 
manifestation ; 
Vu le rapport ainsi que la convention présentés au Collège communal du 14 mars 2017 pour 
information et avis ;  
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1 : d’approuver la convention de collaboration entre la Ville de Fleurus et l’ASBL 
« Récré Seniors », dans le cadre de l’organisation d’un Thé dansant, le 12 mai 2017, telle 
que reprise ci-après : en ce qui concerne l’organisation d’un Thé dansant, le 12 mai 2017, 
telle que reprise ci-après :  
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CONVENTION DE COLLABORATION ENTRE LA VILLE DE FLEURUS ET 
L’A.S.B.L. « RECRE SENIORS », DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION D’UN 

APRES-MIDI « THE DANSANT », LE 12 MAI 2017 
 

ENTRE 
 
L’ADMINISTRATION COMMUNALE DE FLEURUS,  
Adresse : Chemin de Mons 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 
BORREMANS, Bourgmestre et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., 
 
ET 
 
L’ASBL « Récré Seniors» 
Adresse : rue du Collège, 3 à 6220 Fleurus 
Représentée par Madame Melina CACCIATORE, Présidente de l’A.S.B.L. « Récré Seniors » 
 
Article 1er – Objet 
 
La présente convention concerne l’organisation de l’évènement suivant : 
- Nom : Thé Dansant 
- Lieu : Salle des Fêtes de l’Hôtel de Ville de Fleurus  
- Date : le 12 mai 2017 de 13h30-17h 
 
Article 2 – Obligations propres à chacune des parties :  
 
La Ville de Fleurus s’engage à l’organisation générale de l’évènement à l’exclusion des 
obligations suivantes qui seront prises en charge par l’A.S.B.L. Récré-Seniors :  
 
 Prendre en charge la gestion du bar (fournitures de boissons, servir au bar avec l’aide de 

deux personnes engagées dans le cadre « ALE ») ; 
 Tenir la caisse ; 
 Décoration de la salle.  
 
Article 3 – Dispositions légales pertinentes : 
 
L’ASBL « Récré Seniors » s’engage à respecter les dispositions : 
 Du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  

 
Article 4 – Résiliation 
 
Dans le cas où l’ASBL « Récré Séniors » ne respecterait pas les obligations précitées ou 
commettrait dans son chef, une faute grave, la Ville se réserve le droit de résilier la présente 
convention, sans qu’aucun dédommagement de quelque sorte qu’il soit, ne puisse être réclamé. 
  
Le présent contrat est établi en double exemplaires, à Fleurus. 

 
Article 2 : de transmettre la présente décision pour disposition, aux Services concernés de la 
Ville de Fleurus, ainsi qu’à la présidence de l’A.S.B.L. « Récré Seniors ». 

 
17. Objet : INFORMATION – Relations Internationales/Jumelages – Accueil de délégations 

couëronnaise, wexfordienne et italienne, lors du week-end de la Cavalcade – Célébration 
des 20 ans de jumelage entre Fleurus et Couëron. 
 

ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 
ENTEND Madame Melina CACCIATORE, Echevine, dans ses explications complémentaires ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses remarques ; 
ENTEND Monsieur Philippe SRPUMONT, Conseiller communal, dans sa question ; 
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ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa réponse et ses 
explications complémentaires ; 
ENTEND Monsieur Jean-Jacques LALIEUX, Conseiller communal, dans ses commentaires et 
remerciements ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses 
remerciements ; 

 
Le Conseil communal, 
 
PREND CONNAISSANCE. 
 

18. Objet : Relations Internationales/Jumelages – Signature d’une charte triangulaire entre 
Fleurus, Couëron et Wexford – Approbation – Décision à prendre. 
 

ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus 
particulièrement les articles L3331-1 à L3331-9 ;  
Considérant la charte de jumelage signée le 03 mai 1997 entre les Villes de Fleurus et Couëron ; 
Attendu que le jumelage entre les deux villes a permis un rapprochement entre les Villes de 
Fleurus et de Wexford, déjà jumelée avec Couëron ; 
Considérant que les mandataires de la Ville de Wexford ont proposé de concrétiser ce 
rapprochement par la signature d’une charte de jumelage triangulaire; 
Considérant que ce jumelage aura comme particularité de réunir les Villes de Fleurus, 
Couëron et Wexford ; 
Considérant que l’union officielle des trois villes aura pour avantage de favoriser et 
développer leurs liens culturels, patrimoniaux et économiques ; 
Attendu qu’une cérémonie aura lieu à Fleurus, le samedi 15 avril 2017, à l’occasion de la 
signature d’une charte de jumelage triangulaire, entre les Villes de Fleurus, Couëron et 
Wexford ;  
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1 : d’approuver la signature d’une charte triangulaire, entre les Villes de Fleurus, 
Couëron et Wexford. 

 
19. Objet : Vente à la Société Wallonne des Aéroports (SOWAER) de l’ancien chemin n°11 

bis, sis rue de la Sablières à HEPPIGNIES – Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la Circulaire du 23 février 2016 sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 
Vu la décision du Conseil communal du 25 janvier 2016, relative au déplacement partiel du 
chemin n°11 bis, sis à la rue des Sablières à Heppignies ; 
Considérant que le projet de suppression du chemin n°11 a été porté à la connaissance du public 
suivant les modalités visées à l’article L1131-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
Considérant que le délai requis pour s’opposer à ladite suppression est écoulé, sans aucune 
opposition ; 
Considérant la proposition de la Société Wallonne des Aéroports, en abrégé « SOWAER », reçue 
par courrier du 24 mai 2016, d’acquérir ledit chemin n°11 pour l’euro symbolique ; 
Considérant l’avis du Service Public de Wallonie du 14 septembre 2016 concernant la vente d’un 
bien immeuble pour un prix inférieur à l’estimation ; 
Considérant que l’utilité publique, invoquée par la « SOWAER », ne permet pas de justifier une 
vente d’immeuble pour l’euro symbolique, mais simplement de bénéficier de la gratuité des 
droits d’enregistrement ; 
Considérant l’évaluation réalisée par le Comité d’Acquisition d’Immeubles en date du 19 août 
2016, estimant à 20.000 € la parcelle convoitée par la « SOWAER » ; 
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Considérant que le projet de décision ayant pour objet “Vente à la Société Wallonne des 
Aéroports (SOWAER) de l’ancien chemin n°11 bis, sis rue de la Sablières à HEPPIGNIES – 
Décision à prendre” a été communiqué à Madame la Directrice financière de la Ville, en date du 
09 février 2017 ; 
Considérant que l’impact financier étant inférieur à 22.000,00 € hors TVA, celle-ci n’a pas émis 
d’avis ; 
Considérant qu’en application de la Circulaire sur les opérations immobilières des pouvoirs 
locaux, un bien destiné à l’utilité publique doit, avant d’être cédé, faire l’objet d’une 
désaffectation ; 
Considérant que, toujours en application de ladite circulaire, l’administration peut recourir pour 
la rédaction des actes authentiques, tant à un acte du Bourgmestre, que à un Notaire ou au Comité 
d’Acquisition d’Immeubles ; 
Considérant qu’en cette affaire, le Comité d’Acquisition d’Immeubles ayant déjà procédé à 
l’estimation, le recours à leur intervention pour la rédaction semble plus appropriée ; 
Considérant que contact téléphonique avec le Comité d’Acquisition d’Immeuble, la prise en 
charge d’un dossier de ce type nécessite maintenant une provision de 700 € ; 
Considérant que conformément à la législation Belge, ces frais sont pris en charge par la partie 
acquéreuse, à savoir la « SOWAER » ; 
Considérant que préalablement à la mise en place des opérations de vente, il convient de 
procéder à la désaffectation de l’ancien chemin n°11 bis à HEPPIGNIES ; 
Considérant la décision du Collège Communal réuni en séance du 21 février 2017 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1er : d’autoriser la désaffectation de l’ancien Chemin n°11bis, sise rue des Sablières à 
HEPPIGNIES, pour cause d’utilité publique. 
Article 2 : de marquer son accord sur la proposition de la « SOWAER », à savoir la vente au prix 
de 20.000€, selon évaluation déjà réalisée par le Comité d’Acquisition d’Immeubles en date du 
16 août 2016, de l’ancien Chemin n°11 bis, sis à la rue des Sablières à Heppignies. 
Article 3 : de recourir au Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la rédaction de l’acte 
authentique de vente et les formalités qui s’y rapportent. 
Article 4 : de prévoir la recette de 20.000 € à l’article budgétaire 124/76158.2017 de 2017, qui 
sera destinée à alimenter le Fonds de réserve extraordinaire, afin d’être utilisé pour les 
investissements communaux. 
Article 5 : de transmettre copie des présentes à la « SOWAER » et à Madame la Directrice 
financière. 
 

20. Objet : Cession de 4 bandes de terrain faisant partie des parcelles 1246 E, 1246 D, 1246 N 
et 1246 M, sises à l’Impasse du Spinois à WANFERCEE-BAULET, nécessaire à la 
régularisation et à la prolongation de la voirie - Décision à prendre. 

 
ENTEND Monsieur Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans son commentaire ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses 
remerciements ; 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code Wallon de l’aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine en abrégé 
« CWATUP » ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics ; 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
Vu la Circulaire du 23 février 2016 concernant les opérations immobilières des pouvoirs 
locaux ; 
Considérant que les propriétaires d’un terrain sis dans le prolongement de l’Impasse du Spinois 
à WANFERCEE-BAULET, cadastré 3ième division section C, numéro 1246 E2 souhaitent bâtir 
une villa sur la parcelle pré-décrite, actuellement desservie par un chemin de terre ; 
Considérant que la réalisation de ce projet est soumise, conformément au « CWATUP », à 
l’obtention d’urbanisme ; 
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Considérant qu’en application de l’Article 128 du « CWATUP », ledit permis ne peut être 
délivré pour ériger une construction sur un terrain dépourvu  d’accès à une voie suffisamment 
équipée en eau et électricité, et dont le revêtement n’est pas d’une solidité et d’une largeur 
suffisante ; 
Considérant dès lors, qu’il est nécessaire, de prolonger et d’équiper, la voirie dénommée 
« Impasse du Spinois » à Wanfercée-Baulet, jusqu’au terrain sur lequel sera érigée la future 
habitation, pour permettre aux investisseurs d’urbanisme ; 
Considérant que cette prolongation de la voirie nécessite que les propriétaires des parcelles  
cadastrées 3ème division, section C, n°1246 E2 et n°1246 D2, cèdent une bande de terrain à la 
Ville de Fleurus ; 
Considérant que par convention du 2 octobre 2015, les propriétaires des parcelles cadastrées 
3ème division, section C, n° 1246 E2 et 1246 D2 se sont engagés à céder, gratuitement, à la 
Ville de Fleurus, une bande de terrain, respectivement de 42ca et de 88 ca, suivant plan dressé 
par le géomètre EL HARCHI en date du 9 septembre 2015 ; 
Considérant que suite aux recherches cadastrales, information confirmée par le Bureau de 
l’Enregistrement, sollicité par la Ville en date du 21 octobre 2016, nous avons été informés de 
ce que les cessions pour les parcelles antérieures, à savoir celles cadastrées 3ème division, 
section C n°1246N et 1246M, n’ont jamais été concrétisées dans les faits ; 
Considérant que les propriétaires desdites parcelles ont été interpellés par la Ville, par courrier 
du 14 novembre 2016, afin d’être informés de la situation et de la nécessité de régulariser celle-
ci; 
Considérant qu’en date du 22 novembre 2016 et du 01 février 2017, les propriétaires des 
terrains cadastrés 3ème division, section C n°1246M et 1246N ont marqué accord sur la cession 
gratuite, au profit de la Ville de Fleurus, de deux bandes de terrains, respectivement de 14m2 et 
de 19,5m2, nécessaires à la régularisation de la voirie existante et à la prolongation de celle-ci. 
Les dimensions exactes restant à être définies par un expert géomètre ; 
Considérant, concernant la procédure à adopter, les 3 possibilités en application de la Circulaire 
sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux, à savoir l’acte du Bourgmestre, le recours 
à un Notaire et le recours au Comité d’Acquisition d’Immeubles ; 
Considérant que les actes authentiques envisagés consistant en des cessions gratuites, le recours 
au Comité d’Acquisition d’Immeubles semble plus approprié, car plus avantageux 
financièrement ;  
Considérant que bien que cette reprise de voirie soit nécessaire pour la réalisation des travaux 
d’égouttage, et utile dans le cadre d’un développement ultérieur de l’habitat, seul les 
propriétaires de la parcelle cadastrée 3ième division, section C n°1246 E2, souhaitant bâtir sur 
ladite parcelle, ont, à l’heure actuelle, un réel intérêt à cette cession permettant la prolongation 
de la voirie ;  
Considérant l’avis favorable du Collège communal du 07 mars 2017 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1er : de marquer accord sur la cession, à titre gratuit, au profit de la Ville de Fleurus par 
les propriétaires de la parcelle située Impasse du Spinois à WANFERCEE-BAULET,  cadastrée 
3ème division, section C, n° 1246 E2, d’une bande de terrain de 42ca, faisant partie de la 
parcelle leur appartenant. 
Article 2 : de marquer accord sur la cession, à titre gratuit, au profit de la Ville de Fleurus par la 
propriétaire de la parcelle située Impasse du Spinois à WANFERCEE-BAULET,  cadastrée 
3ème division, section C, n° 1246 D2, d’une bande de terrain de 88ca, faisant partie de la 
parcelle lui  appartenant. 
Article 3 : de marquer accord sur la cession, à titre gratuit, au profit de la Ville de Fleurus par 
les propriétaires de la parcelle située Impasse du Spinois 56 à WANFERCEE-BAULET,  
cadastrée 3ème division, section C, n°1246N, d’une bande de terrain d’approximativement 19,5 
m2, mais dont les dimensions exactes restent à être déterminées par un géomètre expert, faisant 
partie de la parcelle leur  appartenant. 
Article 4 : de marquer accord sur la cession, à titre gratuit, au profit de la Ville de Fleurus par 
les propriétaires de la parcelle située à l’Impasse du Spinois 59 à WANFERCEE-BAULET,  
cadastrée 3ème division, section C, n°1246M, d’une bande de terrain d’approximativement 14 
m2, mais dont les dimensions exactes restent à être déterminées par un géomètre expert, faisant 
partie de la parcelle leur appartenant. 
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Article 5 : de mandater le Comité d’Acquisition d’Immeubles pour procéder aux formalités 
nécessaires à la réalisation des quatre actes de cession, à titre gratuit, au profit de la Ville de 
Fleurus. 
Article 6 : de convenir de la prise en charge des frais liés aux quatre actes authentique de 
cession gratuite par les propriétaires de la parcelle cadastrées 3ème division, section C, 
n°1246E2, ceux-ci étant les seuls à avoir un réel intérêt à cette cession permettant la 
prolongation de la voirie. 
Article 7 : de demander l’intervention d’un géomètre expert pour préciser les dimensions 
exactes des bandes de terrains faisant l’objet des quatre cessions, avec prise en charge des frais 
par le Ville de Fleurus pour la partie des parcelles cadastrées 3ème division, section C, n°1246 
N et 1246M faisant l’objet de la régularisation, étant entendu que pour les autres bandes de 
terrains, les frais de géomètre sont à charge des propriétaires de la parcelle cadastrée 3ème 
division, section C, n°1246 E2. 
Article 8 : d’autoriser le service « Patrimoine » à procéder à un appel d’offre dans la cadre du 
recours au géomètre expert immobilier qui devra, au nom de la Ville, délimiter la partie des 
parcelles cadastrées 3ème division, section C, n°1246 M et 1246N déjà asphaltées et faisant 
l’objet d’une régularisation. 
Article 9 : de transmettre copie des présentes aux Service «Travaux», «Urbanisme», 
« Finances » et «Patrimoine». 

 
21. Objet : Cession gratuite d’annexe pour une superficie de 415 m2, faisant partie de la 

parcelle cadastrale C200Z, étant le Site de la Blanchisserie, rue de Wanfercée Baulet à 
WANFERCEE-BAULET, propriété de la Ville de Fleurus - Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la Circulaire sur les opérations immobilières des pouvoirs Locaux du 23 février 2016 ; 
Vu la délibération du Conseil Communal du 21 mars 2016 ;  
Vu la délibération du Collège communal du 14 mars 2017 ; 
Considérant que le Conseil Communal, réuni en séance du 21 mars 2016, a approuvé la cession 
gratuite, sans publicité, de la parcelle cadastrée 199E de 415m2, en faveur de Monsieur Thierry 
BILOT, en contrepartie de la remise en état d’une mitoyenneté précise, à ses frais,  sous réserve 
que le coût estimé des travaux qui seront réalisés par Monsieur BILOT soit supérieur à la valeur 
de la parcelle convoitée ; 
Considérant que le Comité d’Acquisition d’Immeubles évalue, à la date du 13 janvier 2017, les 
annexes convoitées à un montant de 95.000 € ; 
Considérant que Monsieur Thierry BILOT nous a fait parvenir en date du 10 février 2017, un 
devis pour une partie des travaux envisagés pour un montant de 118.530,92€, ce qui dépasse 
déjà largement la valeur des annexes ; 
Considérant l’erreur matérielle survenue dans la délibération du 21 mars 2016, puisque la 
parcelle cadastrée  C199 E est déjà propriété de Monsieur Thierry BILOT et fait plus de 
415m2 ; 
Considérant que les annexes convoitées par Monsieur Thierry BILOT consistent, en réalité, en 
une partie de la parcelle cadastrée C200Z, pour une superficie de 415m2 ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1er : de marquer accord sur la Cession gratuite, sans publicité, au profit de Monsieur 
Thierry BILOT, d’annexe pour une superficie de 415m2, faisant partie de la parcelle cadastrale 
C200Z, étant le site de la blanchisserie, rue de Wanfercée-Baulet à WANFERCEE-BAULET, 
propriété de la Ville de Fleurus. 
Article 2 : d’autoriser une aliénation de gré à gré sans publicité en faveur de Monsieur Thierry 
BILOT, au vu de la situation géographique de la parcelle, en contrepartie de la remise en état 
d’une mitoyenneté précise à ses frais, quels qu’ils soient. 
Article 3 : de recourir au Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la rédaction de l’acte de 
cession gratuite et les formalités postérieures, avec prise en charge des frais par la partie 
acquéreuse. 
Article 4 : de transmettre copie des présentes à Monsieur Thierry BILOT, Madame la Directrice 
financière et au Service « Patrimoine », pour suites voulues. 
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22. Objet : Remplacement de châssis & portes – Château de la Paix - Approbation des 

conditions et du mode de passation - Décision à prendre. 

 
 

ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa présentation ; 
 
Le Conseil communal, 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L1311-3, L1311-4 et L1315-1 relatifs aux budget et comptes ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le 
montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de remplacer certains châssis et portes du Château de la Paix ; 
Attendu que la Ville de Fleurus, chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus agit en qualité d'autorité 
adjudicatrice ; 
Considérant le cahier des charges N° 2017-1183 relatif au marché “Remplacement châssis et 
portes au Château de la paix” établi par le Service des Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 47.890,00 € hors TVA ou 
57.946,90 €, 21% TVA comprise ; 
Attendu que le montant estimé de 47.890,00 € hors TVA ne dépasse pas le seuil de 85.000,00 € 
hors TVA, seuil limite permettant de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de 
l'hypothèse dite "du faible montant" ;  
Considérant qu'il est donc proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire, 
article 104/72456:20170023.2017 ; 
Attendu que la demande d’avis de légalité, pour le marché ayant pour objet “Remplacement de 
châssis et portes - Château de la Paix ” a été transmise à Madame la Directrice financière en 
date du 08 mars 2017 et que l’impact financier est supérieur à 22.000,00 € hors TVA, celle-ci a 
rendu un avis n°6/2017, daté du 23 mars 2017, joint en annexe ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° 2017-1183 et le montant estimé du marché 
“Remplacement châssis et portes au Château de la paix”, établis par le Service des Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 47.890,00 € hors TVA ou 57.946,90 €, 21% 
TVA comprise. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 : de transmettre cette décision, pour suites voulues, au Service Finances, au Service 
des Travaux, à la Cellule "Marchés publics" et au Service Secrétariat. 
 

23. Objet : Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le cadre de la relation 
« In House » pour les travaux de rénovation des toitures et châssis du Hall omnisports de 
Lambusart – Approbation de la convention d’architecture et de techniques spéciales - 
Décision à prendre. 
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ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans sa remarque ; 
ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans son commentaire ; 
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Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l’affiliation de la Ville de Fleurus à l’IGRETEC, Association de Communes, Société 
Coopérative à Responsabilité Limitée ; 
Considérant que la Cour de Justice de l’Union Européenne et, en particulier, l'arrêt Teckal  (18 
novembre 1999 /aff. C-107/98, point 50) a consacré le principe selon lequel "les contrats entre 
personnes de droit public sont en principe soumis à la règlementation des marchés publics. 
Lorsqu'un pouvoir public décide de recourir à des structures décentralisées pour effectuer une 
mission déterminée, et cela, sur le mode du contrat, elle ne peut le faire qu'après une mise en 
concurrence" ; 
Considérant cependant que la Cour de Justice européenne, dans divers arrêts, a reconnu qu'une 
mise en concurrence n'est pas obligatoire pour autant que : 

-  l'adjudicateur (= la commune) exerce sur l'entité distincte (= l'intercommunale) un 
 contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services; 
-  cette entité (= l'intercommunale) réalise l'essentiel de son activité avec la ou les 
 autorités publiques qui la détiennent ; 

Considérant que plusieurs arrêts sont intervenus visant à préciser les critères du "in house" 
énoncés par la Cour dans cet arrêt de principe ; que, dans la mesure où la relation « in house » 
constitue une exception aux règles générales du droit communautaire, "les deux conditions 
doivent faire l'objet d'une interprétation stricte et c'est à celui qui entend s'en prévaloir 
qu'incombe la charge de la preuve que les circonstances exceptionnelles justifiant la dérogation 
auxdites règles existent effectivement" (arrêt Coname, point 63) ; 
Considérant qu’en suite des divers arrêts rendus par la CJCE, le Ministre de Tutelle a émis, le 
15 juillet 2008, une circulaire définissant les conditions dans lesquelles une commune peut 
recourir aux services de son intercommunale en dehors de toute mise en concurrence : 
« Si une commune associée souhaite recourir à une intercommunale pure, sur base de la 
jurisprudence actuelle de la Cour de Justice des Communautés Européennes, la commune 
associée pourra désigner l’intercommunale sans devoir conclure un marché public si deux 
conditions cumulatives sont remplies : 

a) la première est que la commune associée doit exercer sur l’intercommunale un contrôle 
analogue à celui qu’elle exercerait sur ses propres services. Pour qu’il y ait contrôle 
analogue, il faut non seulement que l’intercommunale soit pure mais également que 
l’Assemblée Générale fixe préalablement les tarifs applicables aux missions qu’elle sera 
appelée à réaliser et que l’intercommunale n’ait pas la possibilité de refuser une commande 
émanant de la commune associée ; 

b) la seconde est que l’intercommunale doit réaliser l’essentiel de son ou ses activités avec les 
(communes) associées qui la détiennent. »; 

Considérant que, par son assemblée générale extraordinaire du 24 janvier 2011, l’IGRETEC a 
rempli la dernière des conditions fondant la relation dite « in house » avec ses associés ; 
Attendu que s’agissant du respect, par l’IGRETEC, du critère du « Contrôle analogue », il 
importe de constater : 

- qu’ IGRETEC est une Intercommunale pure depuis son Assemblée Générale du 29 juin 2007 
qui a converti l’IGRETEC en Intercommunale Pure, 41 associés privés sur 47 ayant 
formellement accepté de sortir du capital et les 6 autres ne s’étant pas prononcé ayant été 
exclus, pour justes motifs conformément à l’article 370 du Code des Sociétés ; 

- qu’en assemblée générale extraordinaire du 24 janvier 2011, les associés de l’IGRETEC ont 
approuvé les tarifs des métiers suivants : Assistance à la maîtrise d’ouvrage Bâtiments/Voirie 
et égouttage, Coordination sécurité santé projet et chantier, Distribution d’eau, Voirie et 
égouttage, Architecture, Stabilité, Techniques spéciales, Surveillance des travaux, 
Urbanisme et environnement, Etudes et conseils en TIC, Contrôle moteurs et recensement, 
Expertises énergétiques, Juridique (marchés publics) ; 

- qu’en assemblée générale du 28 juin 2011, les associés de l’IGRETEC ont validé et approuvé 
le produit supplémentaire consistant en un logiciel de Gestion Informatisée des Sinistres et 
Contrats d’Assurance : GEISICA ; 

- qu’en assemblée générale du 19 décembre 2011, les associés de l’IGRETEC ont approuvé 
les tarifs des métiers suivants : Géomètre et Expertise hydraulique ; 

- qu’en assemblée générale du 29 juin 2012, les associés de l’IGRETEC ont modifié les tarifs 
du métier Coordination sécurité santé projet et chantier et approuvé les tarifs du métier 
Animation Economique ; 



                     Conseil communal          Séance du 27 mars 2017 
27 

- qu’en assemblée générale du 27 juin 2013, les associés de l’IGRETEC ont modifié les 
conditions de récupération des créances, ont modifié les fiches de tarification des métiers 
Assistance à maitrise d’ouvrage et Contrôle moteurs et ont approuvé les tarifs des métiers 
TIC-Services en ligne et missions de déclarant et responsable PEB ; 

- qu’en assemblée générale du 16 décembre 2013, les associés de l’IGRETEC ont modifié 
l’ensemble des fiches de tarification, en remplaçant l’intitulé « réunions supplémentaires » 
par « prestations supplémentaires » et ont modifié les fiches de tarification des métiers TIC-
Conseils et études,  Contrôle moteurs et recensement, Voirie et égouttage, Coordination 
sécurité santé projet et chantier et GEISICA : Gestion Informatisée des Sinistres et Contrats 
d'Assurance ; 

- qu’en assemblée générale du 24 juin 2014, les associés d’IGRETEC ont modifié les fiches de 
tarification des métiers Architecture, Distribution d’eau, Voirie et égouttage laquelle intègre 
la mission d’audit de voiries ; 

- qu’en assemblée générale du 16 décembre 2014, les associés d’IGRETEC ont modifié les 
fiches tarification des métiers : Expertises énergétiques, Missions d’études et de suivi de 
chantier en voirie et égouttage, Assistance à maîtrise d’ouvrage pour les bâtiments, Contrôle 
moteur ; 

Attendu que s’agissant du respect, par l’IGRETEC, du critère de l’ « Essentiel de l’activité avec 
les associés », il importe de constater que l’entrée dans le capital de l’IGRETEC, le 9 novembre 
2010, de la Société Publique de Gestion de l’Eau, a permis à l’IGRETEC de remplir cette 
condition ; 
Attendu que sollicité par courrier de l’IGRETEC du 25 janvier 2011, Monsieur le Ministre des 
Pouvoirs Locaux a, par courrier du 16 février 2011, confirmé que toutes les conditions sont 
réunies pour permettre à l’IGRETEC de bénéficier de l’exception jurisprudentielle du contrôle 
analogue ;   
Considérant que la Ville de Fleurus peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son 
intercommunale IGRETEC, et ce, sans mise en concurrence préalable ; 
Attendu que la toiture et les châssis du Hall omnisports de Lambusart sont vétustes et 
nécessitent des travaux de rénovations ; 
Attendu, dès lors, qu’il y a lieu de s’adjoindre les services d’un architecte et éventuellement 
d’un coordinateur sécurité santé afin de réaliser l’étude et de rédiger le cahier spécial des 
charges ; 
Vu la convention d’architecture et de techniques spéciales entre l’IGRETEC et la Ville de 
Fleurus dans le cadre de la relation « In House » reprise ci-dessous : 
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Attendu que l’estimation des honoraires pour le contrat d’architecture et de techniques spéciales  
y compris l’option relative à la coordination sécurité santé s’élève à la somme globale de 
32.096,53 € hors TVA soit 38.836,80 € TVA, 21% comprise, répartie comme suit : 

- Honoraires pour la partie « architecture » : 17.759,27 € hors TVA ou 21.488,72 €, 21% 
TVA comprise ; 

- Honoraires pour la partie « techniques spéciales » : 8.876,00 € hors TVA ou 10.739,96 €, 
21% TVA comprise ; 

- Honoraires pour la partie coordination sécurité santé (option): 5.461,26 € hors TVA ou 
6.608,12 €, 21% TVA comprise ; 

Attendu que les honoraires sont calculés sur base de travaux estimés à 221.990,91 € hors TVA 
ou 268.609,00 €, 21% TVA comprise ; 
Attendu que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire à l’article 
76401/72454:20170048.2017 ; 
Attendu que le projet de décision ayant pour objet « Convention entre l’IGRETEC et la Ville de 
Fleurus dans le cadre de la relation « In House » pour les travaux  de rénovation de la toiture et 
châssis du Hall omnisports de Lambusart – Approbation de la convention d’architecture et de 
techniques spéciales – Décision à prendre » a été communiqué à Madame la Directrice 
financière en date du 08 mars 2017 et que l’impact financier est supérieur à 22.000,00 € hors 
TVA, celle-ci a rendu un avis n°7/2017, daté du 23 mars 2017, joint en annexe ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1er : de confier à IGRETEC, Association de communes, société coopérative, boulevard 
Mayence, 1 à 6000 Charleroi, la mission du contrat d’architecture et de techniques spéciales 
pour les travaux de rénovation des toitures et châssis du Hall omnisports de Lambusart, pour un 
montant d’honoraires estimé à la somme globale de 32.096,53 € hors TVA soit 38.836,80 € 
TVA, 21% comprise, répartie comme suit : 

- Honoraires pour la partie « architecture » : 17.759,27 € hors TVA ou 21.488,72 €, 21% 
TVA comprise ; 
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- Honoraires pour la partie « techniques spéciales » : 8.876,00 € hors TVA ou 10.739,96 €, 
21% TVA comprise ; 

- Honoraires pour la partie coordination sécurité santé (option) : 5.461,26 € hors TVA ou 
6.608,12 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : d’approuver la convention d’architecture et de techniques spéciales reprise ci-dessus. 
Article 3 : de charger le Collège communal de l’exécution et du suivi de la convention. 
Article 4 : de transmettre la présente décision à l’IGRETEC, au Service Finances, au Service 
des Travaux, à la Cellule « Marchés publics » et au Service Secrétariat. 
 

24. Objet : Ravalement de façade – Château de la Paix – Approbation des conditions et du 
mode de passation - Décision à prendre. 
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Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L1311-3, L1311-4 et L1315-1 relatifs aux budget et comptes ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le 
montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
Attendu que la façade du Château de la Paix est vétuste ; 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder au ravalement de cette façade ; 
Attendu que la Ville de Fleurus, chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus agit en qualité d'autorité 
adjudicatrice ; 
Considérant le cahier des charges N° 2017-1192 relatif au marché “Ravalement de façade - 
Château de la Paix ” établi par le Service des Travaux en collaboration avec la Cellule 
« Marchés publics » ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 67.500,00 € hors TVA ou 
81.675,00 €, 21% TVA comprise ; 
Attendu que le montant estimé de 67.500,00 € hors Tva ne dépasse pas le seuil limite de 
85.000,00 € hors TVA permettant de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de 
l'hypothèse dite "du faible montant" ;  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité. 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire, 
article 104/72456:20170023.2017 ; 
Attendu que ceux-ci sont insuffisants, ils seront réajustés lors de la modification budgétaire 
n°1 ; 
Considérant que le projet de décision ayant pour objet « Ravalement de façade - Château de la 
Paix – Approbation des conditions et du mode de passation » a été communiqué à Madame la 
Directrice financière de la Ville en date du 10 mars 2017 et que l’impact est supérieur à 
22.000 € hors TVA, celle-ci a émis un avis n°8/2017, daté du 24 mars 2017, joint en annexe ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° 2017-1192 et le montant estimé du marché 
“Ravalement de façade - Château de la Paix”, établis par le Service des Travaux. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 67.500,00 € hors TVA ou 81.675,00 €, 21% TVA 
comprise. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 : de transmettre cette décision, pour suites voulues, au Service Finances, à la Cellule 
"Marchés publics", au Service des Travaux et au Service Secrétariat. 

 
25. Objet : Convention particulière de concession domaniale d’emplacements pour 

l’installation de caméras de surveillance urbaine pour la Ville de Fleurus – Approbation 
de la convention – Décision à prendre. 
 

ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa précision ; 
ENTEND Monsieur Ruddy CHAPELLE, Conseiller communal, dans sa question ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa réponse ; 
ENTEND Monsieur Ruddy CHAPELLE, Conseiller communal, dans sa question ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa réponse ; 
ENTEND Monsieur Ruddy CHAPELLE, Conseiller communal, dans sa question ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa réponse ; 
ENTEND Madame Dolly ROBIN, Conseillère communale, dans sa question ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa réponse ; 
ENTEND Monsieur Ruddy CHAPELLE, Conseiller communal, dans son commentaire ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa conclusion ; 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 
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Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la décision du Collège communal du 22 novembre 2016 attribuant le marché “Achat et 
installation de caméras de surveillance urbaine pour la Ville de Fleurus - Phase 3” au 
soumissionnaire ayant remis l'offre économiquement la plus avantageuse (en tenant compte des 
critères d’attribution), soit à l’Association Momentanée JACOPS – SAIT (SA SAIT ayant 
fusionné le 1er juillet 2016 avec SA SECURITAS et étant dorénavant dénommée SA 
SECURITAS), Nijverheidslaan, 31 à 8540 DEERLIJK, pour le montant d’offre contrôlé et 
corrigé de 525.720,06 € hors TVA ou 636.121,27 €, 21% TVA comprise, réparti comme suit : 

- 52.201,66 € hors TVA ou 63.164,01 €, 21% TVA comprise pour la partie centrale 
reprenant l’option dite « non obligatoire » de l’intégration complète du VMS  

- 387.510,96 € hors TVA ou 468.888,26 €, 21% TVA comprise pour l’implantation de 
30 caméras de surveillance  

- 28.156,21 € hors TVA ou 34.069,01 €, 21% TVA comprise pour les moyens de 
transmission  

- 57.851,23 € hors Tva ou 69.999,99 €, 21% TVA comprise pour la maintenance sur 5 
ans, payable annuellement ;  

Attendu qu’afin d’étendre le réseau de caméras urbaines, il y aurait lieu d’installer des relais 
sans fil, en hauteur, à certains endroits de l’entité de Fleurus ; 
Attendu que la SWDE a été sollicitée afin d’obtenir l’autorisation de placer (avec dispense de 
paiement) des relais sans fil sur 3 châteaux d’eau situés aux endroits suivants : 

- rue Omer Lison à 6220 Lambusart ; 
- rue de l’Observatoire à Fleurus ; 
- route du Vieux-Campinaire à Fleurus ; 

Considérant que la SWDE a répondu favorablement à cette demande et a transmis à la Ville, un 
contrat cadre de concession domaniale à la Ville de Fleurus par la SWDE d’emplacements pour 
les caméras de surveillance urbaine, à faire approuver par le Conseil communal ; 
Attendu qu’une convention particulière sera établie pour chaque installation ; 
Vu la décision du Conseil communal du 20 février 2017 approuvant le contrat cadre de 
concession domaniale à la Ville de Fleurus par la SWDE d’emplacements pour les caméras de 
surveillance urbaine ; 
Attendu que ce contrat a été transmis à la SWDE ; 
Attendu que la SWDE a transmis à la Ville la convention particulière de concession domaniale 
d’emplacements pour l’installation de caméras de surveillance urbaine pour la Ville de 
Fleurus sur les châteaux d’eau de Lambusart, de Fleurus et du Vieux-Campinaire à faire 
approuver par le Conseil communal ; 
Vu la convention particulière de concession domaniale d’emplacements pour installation de 
caméras de surveillance urbaine pour la Ville de Fleurus reprise ci-dessous : 
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Attendu que cette convention prévoit une contribution forfaitaire annuelle de 100,00 € hors 
TVA (21%) indexée selon le contrat cadre pour la consommation électrique (50 Watt 
maximum) et la constitution d’un cautionnement de 1.250,00 € sous forme d’une garantie 
bancaire ; 
Attendu que la SWDE ne réclamera pas ce cautionnement à la Ville ; 
Attendu que les crédits relatifs à la consommation électrique seront prévus en modification 
budgétaire n°1 ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1er : d'approuver la convention particulière de concession domaniale d’emplacements 
pour l’installation de caméras de surveillance urbaine pour la Ville de Fleurus, reprise ci-dessus.  
Article 2 : de confier au Collège communal d’exécution et le suivi de la convention particulière 
reprise ci-dessus. 
Article 3 : de transmettre cette décision, pour suites voulues, à la SWDE, au Service Finances, à 
la Cellule « Marchés publics », au Service Travaux et au Service Secrétariat. 
 

26. Objet : Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le cadre de la relation 
« In House » pour les travaux de réaménagement de la Salle des fêtes de Wangenies - 
Approbation de la convention d’architecture, stabilité, techniques spéciales avec 
surveillance des travaux et coordination sécurité santé phase projet et réalisation - 
Décision à prendre. 
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ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses précisions ; 
ENTEND Madame Dolly ROBIN, Conseillère communale, dans son commentaire ; 
ENTEND Monsieur Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans son commentaire et dans ses 
remarques ; 
ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans son commentaire ; 
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Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’affiliation de la Ville de Fleurus à l’IGRETEC, Association de Communes, Société 
Coopérative à Responsabilité Limitée ; 
Considérant que la Cour de Justice de l’Union Européenne et, en particulier, l'arrêt Teckal 
(18 novembre 1999 /aff. C-107/98, point 50) a consacré le principe selon lequel "les contrats 
entre personnes de droit public sont en principe soumis à la règlementation des marchés publics. 
Lorsqu'un pouvoir public décide de recourir à des structures décentralisées pour effectuer une 
mission déterminée, et cela, sur le mode du contrat, elle ne peut le faire qu'après une mise en 
concurrence" ; 
Considérant cependant que la Cour de Justice européenne, dans divers arrêts, a reconnu qu'une 
mise en concurrence n'est pas obligatoire pour autant que : 
- l'adjudicateur (= la commune) exerce sur l'entité distincte (= l'intercommunale) un

contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services;
- cette entité (= l'intercommunale) réalise l'essentiel de son activité avec la ou les

autorités publiques qui la détiennent ;
Considérant que plusieurs arrêts sont intervenus visant à préciser les critères du "in house" 
énoncés par la Cour dans cet arrêt de principe ; que, dans la mesure où la relation "in house" 
constitue une exception aux règles générales du droit communautaire, "les deux conditions 
doivent faire l'objet d'une interprétation stricte et c'est à celui qui entend s'en prévaloir 
qu'incombe la charge de la preuve que les circonstances exceptionnelles justifiant la dérogation 
auxdites règles existent effectivement" (arrêt Coname, point 63) ; 
Considérant qu’en suite des divers arrêts rendus par la CJCE, le Ministre de Tutelle a émis, le 
15 juillet 2008, une circulaire définissant les conditions dans lesquelles une commune peut 
recourir aux services de son intercommunale en dehors de toute mise en concurrence : 
"Si une commune associée souhaite recourir à une intercommunale pure, sur base de la 
jurisprudence actuelle de la Cour de Justice des Communautés Européennes, la commune 
associée pourra désigner l’intercommunale sans devoir conclure un marché public si deux 
conditions cumulatives sont remplies : 

a) la première est que la commune associée doit exercer sur l’intercommunale un contrôle
analogue à celui qu’elle exercerait sur ses propres services. Pour qu’il y ait contrôle
analogue, il faut non seulement que l’intercommunale soit pure mais également que
l’Assemblée Générale fixe préalablement les tarifs applicables aux missions qu’elle sera
appelée à réaliser et que l’intercommunale n’ait pas la possibilité de refuser une commande
émanant de la commune associée ;

b) la seconde est que l’intercommunale doit réaliser l’essentiel de son ou ses activités avec les
(communes) associées qui la détiennent." ;

Considérant que, par son assemblée générale extraordinaire du 24 janvier 2011, l’IGRETEC a 
rempli la dernière des conditions fondant la relation dite "In house" avec ses associés ; 
Attendu que s’agissant du respect, par l’IGRETEC, du critère du "Contrôle analogue", il 
importe de constater : 

- qu’ IGRETEC est une Intercommunale pure depuis son Assemblée Générale du 29 juin 2007
qui a converti l’IGRETEC en Intercommunale Pure, 41 associés privés sur 47 ayant
formellement accepté de sortir du capital et les 6 autres ne s’étant pas prononcé ayant été
exclus, pour justes motifs conformément à l’article 370 du Code des Sociétés ;

- qu’en assemblée générale extraordinaire du 24 janvier 2011, les associés de l’IGRETEC ont
approuvé les tarifs des métiers suivants : Assistance à la maîtrise d’ouvrage Bâtiments/Voirie
et égouttage, Coordination sécurité santé projet et chantier, Distribution d’eau, Voirie et
égouttage, Architecture, Stabilité, Techniques spéciales, Surveillance des travaux,
Urbanisme et environnement, Etudes et conseils en TIC, Contrôle moteurs et recensement,
Expertises énergétiques, Juridique (marchés publics) ;

- qu’en assemblée générale du 28 juin 2011, les associés de l’IGRETEC ont validé et approuvé
le produit supplémentaire consistant en un logiciel de Gestion Informatisée des Sinistres et
Contrats d’Assurance : GEISICA ;

- qu’en assemblée générale du 19 décembre 2011, les associés de l’IGRETEC ont approuvé
les tarifs des métiers suivants : Géomètre et Expertise hydraulique ;

- qu’en assemblée générale du 29 juin 2012, les associés de l’IGRETEC ont modifié les tarifs
du métier Coordination sécurité santé projet et chantier et approuvé les tarifs du métier
Animation Economique ;
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- qu’en assemblée générale du 27 juin 2013, les associés de l’IGRETEC ont modifié les 
conditions de récupération des créances, ont modifié les fiches de tarification des métiers 
Assistance à maitrise d’ouvrage et Contrôle moteurs et ont approuvé les tarifs des métiers 
TIC-Services en ligne et missions de déclarant et responsable PEB ; 

- qu’en assemblée générale du 16 décembre 2013, les associés de l’IGRETEC ont modifié 
l’ensemble des fiches de tarification, en remplaçant l’intitulé "réunions supplémentaires" par 
"prestations supplémentaires" et ont modifié les fiches de tarification des métiers TIC-
Conseils et études, Contrôle moteurs et recensement, Voirie et égouttage, Coordination 
sécurité santé projet et chantier et GEISICA : Gestion Informatisée des Sinistres et Contrats 
d'Assurance ; 

- qu’en assemblée générale du 24 juin 2014, les associés d’IGRETEC ont modifié les fiches de 
tarification des métiers Architecture, Distribution d’eau, Voirie et égouttage laquelle intègre 
la mission d’audit de voiries ; 

- qu’en assemblée générale du 16 décembre 2014, les associés d’IGRETEC ont modifié les 
fiches tarification des métiers : Expertises énergétiques, Missions d’études et de suivi de 
chantier en voirie et égouttage, Assistance à maîtrise d’ouvrage pour les bâtiments, Contrôle 
moteur ; 

Attendu que s’agissant du respect, par l’IGRETEC, du critère de l’ "Essentiel de l’activité avec 
les associés", il importe de constater que l’entrée dans le capital de l’IGRETEC, le 9 novembre 
2010, de la Société Publique de Gestion de l’Eau, a permis à l’IGRETEC de remplir cette 
condition ; 
Attendu que sollicité par courrier de l’IGRETEC du 25 janvier 2011, Monsieur le Ministre des 
Pouvoirs Locaux a, par courrier du 16 février 2011, confirmé que toutes les conditions sont 
réunies pour permettre à l’IGRETEC de bénéficier de l’exception jurisprudentielle du contrôle 
analogue ;   
Considérant que la Ville de Fleurus peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son 
intercommunale IGRETEC, et ce, sans mise en concurrence préalable ; 
Considérant qu’il y a lieu d’effectuer des travaux de réaménagement la Salle des fêtes de 
Wangenies ; 
Attendu dès lors qu’il y a lieu de s’adjoindre les services d’un architecte et éventuellement d’un 
coordinateur sécurité santé afin de réaliser l’étude et de rédiger le cahier spécial des charges ; 
Vu la convention d’architecture, stabilité, techniques spéciales avec surveillance des travaux et 
coordination sécurité santé phase projet et réalisation entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus 
dans le cadre de la relation "In House" reprise ci-dessous : 
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Attendu que l’estimation des honoraires pour le contrat d’architecture, stabilité, techniques 
spéciales y compris les options relatives à la surveillance des travaux et à la coordination 
sécurité santé phase projet s’élève à la somme globale de 80.703,86 € hors TVA soit 97.651,68 
€ TVA, 21% comprise, répartie comme suit : 

- Honoraires hors option avec déduction de l’étude de faisabilité : 48.716,36 € hors TVA ou 
58.946,80 €, 21% TVA comprise ; 

- Honoraires pour la partie coordination sécurité santé (option): 10.762,50 € hors TVA ou 
13.022,63 €, 21% TVA comprise ; 
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- Honoraires pour la partie surveillance des travaux (option): 21.225,00 € hors TVA ou 
25.682,25 €, 21% TVA comprise ; 

Attendu que les honoraires sont calculés sur base de travaux estimés à 450.500,00 € hors TVA 
ou 545.105,00 €, 21% TVA comprise ; 
Attendu que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire à l’article 
124/72356:20160031.2017 ; 
Attendu que le projet de décision ayant pour objet "Convention entre l’IGRETEC et la Ville de 
Fleurus dans le cadre de la relation "In House" pour les travaux de réaménagement de la salle 
des fêtes de Wangenies - Approbation de la convention d’architecture, stabilité, techniques 
spéciales avec surveillance des travaux et coordination sécurité santé phase projet et réalisation" 
a été communiqué à Madame la Directrice financière en date du 10 mars 2017 et que l’impact 
financier est supérieur à 22.000,00 € hors TVA, celle-ci a rendu un avis n°9/2017, daté du 27 
mars 2017, joint en annexe ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1er : de confier à IGRETEC, association de communes, société coopérative, boulevard 
Mayence, 1 à 6000 Charleroi, la mission du contrat d’architecture, stabilité, techniques spéciales 
avec surveillance des travaux et coordination sécurité santé phase projet et réalisation pour les 
travaux de réaménagement de la salle des fête de Wangenies, pour un montant d’honoraires 
estimé à la somme globale de 80.703,86 € hors TVA soit 97.651,68 € TVA, 21% comprise, 
répartie comme suit : 

- Honoraires hors option avec déduction de l’étude de faisabilité : 48.716,36 € hors TVA ou 
58.946,80 €, 21% TVA comprise ; 

- Honoraires pour la partie coordination sécurité santé (option): 10.762,50 € hors TVA ou 
13.022,63 €, 21% TVA comprise ; 

- Honoraires pour la partie surveillance des travaux (option): 21.225,00 € hors TVA ou 
25.682,25 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : d’approuver la convention d’architecture, stabilité, techniques spéciales avec 
surveillance des travaux et coordination sécurité santé phase projet et réalisation. 
Article 3 : de charger le Collège communal de l’exécution et du suivi de la convention. 
Article 4 : de transmettre la présente décision à l’IGRETEC, au Service Finances, au Service 
des Travaux, à la Cellule "Marchés publics" et au Service Secrétariat. 

 
27. Objet : Achat d'équipement d'aménagement des espaces publics - 3 lots - Tarif 2017-2018 - 

Approbation des conditions et du mode de passation - Décision à prendre. 
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ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses précisions ; 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L1311-3, L1311-4 et L1315-1 relatifs aux budget et comptes ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le 
montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
Attendu que la candidature de la Ville de Fleurus à l’appel à projets « BeWapp-Propreté 
publique-Acquisition de matériel de propreté » a été retenue par le Service Public de Wallonie – 
Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement ; 
Attendu que la Ville de Fleurus bénéficie dans le cadre de cet appel à projets, d’une subvention 
de 25.000,00 € ; 
Attendu que le Gouvernement wallon a également décidé d’allouer aux communes wallonnes 
une subvention pour leur permettre d’acquérir des équipements urbains et/ou des éléments de 
sécurité ; 
Attendu que le montant destiné à la Ville de Fleurus s’élève à la somme de 19.553,00 € 
couvrant 50% des travaux et dépenses d’investissement en mobilier urbain et en éléments de 
sécurité suivants : 

- poubelles et corbeilles propreté, cendriers, jardinières et dispositifs de fleurissement 
aérien, grilles d’arbres et corsets, fontaines et clous, bancs et tables, bornes et potelets 
fixes, bornes rétractables et barrières ; 

- Chicanes, casse-vitesse, panneaux informatifs et/ou indicateurs de vitesse et radars 
préventifs ; 

Attendu dès lors qu’afin d’améliorer la propreté et la sécurité des espaces publics et de 
bénéficier des subventions précitées, il s’avère nécessaire d’acquérir des équipements 
d’aménagement de ces espaces publics par le biais d’un cahier spécial des charges ; 
Attendu que la Ville de Fleurus, chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus agit en qualité d'autorité 
adjudicatrice ; 
Considérant le cahier des charges N° 2017-1176 relatif au marché “Achat d'équipement 
d'aménagement des espaces publics - 3 lots - Tarif 2017-2018 ” établi par la Cellule "Marchés 
publics" en collaboration avec le Service des Travaux ; 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (BANCS, POUBELLES, CENDRIERS, POTELETS, BARRIERES), estimé à 
77.195,00 € hors TVA ou 93.405,95 €, 21% TVA comprise; 
* Lot 2 (MODULES STREET WORKOUT), estimé à 3.140,00 € hors TVA ou 3.799,40 €, 
21% TVA comprise; 
* Lot 3 (DISTRIBUTEUR DE CENDRIERS JETABLES), estimé à 900,00 € hors TVA ou 
1.089,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 81.235,00 € hors TVA ou 
98.294,35 €, 21% TVA comprise ; 
Attendu que le montant estimé de 81.235,00 € hors TVA ne dépasse pas le seuil limite de 
85.000,00 € hors TVA permettant de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de 
l'hypothèse dite "du faible montant" ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration 
n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin. 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire, 
article 421/74152 :20170007.2017 ; 
Attendu que les crédits sont insuffisants, ils seront réajustés lors de la modification budgétaire 
n°1 ; 
Considérant que le projet de décision ayant pour objet “Achat d'équipement d'aménagement des 
espaces publics - 3 lots - Tarif 2017-2018 – Approbation des conditions et du mode de passation 
”,  a été communiqué à Madame la Directrice financière de la Ville, en date du 14 mars 2017 et 
que l’impact est supérieur à 22.000,00 € hors TVA, celle-ci a rendu l’avis n°10/2017, daté du 27 
mars 2017, joint en annexe ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
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Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° 2017-1176 et le montant estimé du marché 
“Achat d'équipement d'aménagement des espaces publics - 3 lots - Tarif 2017-2018 ”, établis 
par la Cellule "Marchés publics" en collaboration avec le Service des Travaux. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 81.235,00 € hors TVA ou 98.294,35 €, 21% TVA 
comprise. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 : de transmettre cette décision, pour suites voulues, au Service Finances, à la Cellule 
"Marchés publics", au Service des Travaux et au Service Secrétariat. 
 

28. Objet : Qualité de l’air dans les bâtiments communaux – Accord de collaboration entre 
l’A.S.B.L. « FUTUROCITE » et la Ville de Fleurus – Décision à prendre. 
 

ENTEND Monsieur Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans sa remarque ; 
ENTEND Monsieur Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa présentation ; 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;   
Attendu que le Collège communal s’est inscrit dans une volonté d’amélioration du confort du 
personnel et des usagers au sein des bâtiments communaux, tant d’un point de vue fonctionnel 
qu’esthétique mais également de bien-être au travail de manière générale ;   
Considérant que l’Echevinat des Travaux a été contacté par l’Asbl FUTUROCITE dans le 
cadre de deux projets liés aux bâtiments communaux et à leur utilisation : 

1. Cadastre des bâtiments énergétiques ; 
2. Mesure de la qualité de l’air ;  

Considérant que FUTUROCITE est une ASBL issue d’un PPP et créée suite au plan Marshall 
2.vert dont les missions sont :  
 la sensibilisation des autorités publiques aux thématiques des Villes et Communes 

Intelligentes. Ces thématiques sont l'Energie, la Mobilité, le Bien-être citoyen, la Gestion 
des bâtiments et la Sécurité ; 

 la stimulation et le support à l’innovation technologique en accompagnant les startups et 
PME actives dans le domaine des Smart Cities ;  

Considérant que s’il apparait que d’autres projets sont en réflexion concernant le cadastre 
énergétique des bâtiments (notamment le recrutement d’un conseiller en énergie), la Ville n’a, 
à ce jour, entrepris aucune démarche liée à la mesure de la qualité de l’air ;  
Considérant que des recherches et études ont pu démontrer qu’un air vicié par le CO2 
influence directement le confort et la productivité des personnes (ou des élèves), au-delà des 
potentiels ennuis de santé : 
 Maux de tête ; 
 Mauvaises odeurs ;  
 Risque accru de contamination des microbes ; 
 Fatigue prématurée ; 
 Baisse de concentration ; 
 Impact négatif sur les performances cognitives et prises de décisions ;  
Attendu que suite à une réunion tenue entre l’Echevin et le Directeur des Travaux d’une part, 
Monsieur Nicolas INSTALLE, représentant FUTUROCITE d’autre part, une possibilité de 
collaboration visant à initier les démarches liées à l’amélioration de la qualité de l’air dans les 
bâtiments communaux a été dégagée ;   
Attendu que la première étape d’une telle démarche consiste à la mesure de la qualité de l’air 
dans deux bâtiments communaux ;  
Attendu qu’il a été proposé au Collège de sélectionner une école communale et un bâtiment 
accueillant du personnel ;  
Considérant que la proposition de collaboration, qui prend fin au 31/12/2017, reprend les 
obligations suivantes : 

 FUTUROCITE s’engage à : 
 Mettre gratuitement à disposition de l’Organisation publique, 2 capteurs CO2, 

température, humidité, pour la durée du projet ; 
 donner gratuitement accès, à l’Organisation publique, aux outils informatiques 

permettant de visualiser les mesures prises par les capteurs susmentionnés ; 
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 fournir un support technique pour l’installation et l’utilisation de ces capteurs ;  
 La VILLE s’engage à : 

 Installer les 2 capteurs dans des bâtiments publics dont elle a la gestion ; 
 mettre en place, en son sein, une réflexion quant à l’impact de la qualité de l’air intérieur 

sur le bien-être de ses occupants ; 
 communiquer autour du projet lorsqu’elle le jugera opportun ; 
 restituer les capteurs à FUTUROCITE au terme du projet ;  

Attendu que le projet d’accord de collaboration entre FUTUROCITE et la Ville a été porté à la 
connaissance du Collège communal du 14 mars 2017 ;  
Attendu que le Collège communal du 14 mars 2017 a décidé d’installer un capteur à l’Ecole 
d’HEPPIGNIES et l’autre au Château de la Paix (Secrétariat) ; 
Vu le projet d’accord de collaboration entre FUTUROCITE et la Ville, repris ci-dessous : 
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A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1er : d’approuver l’accord de collaboration entre l’A.S.B.L. « FUTUROCITE » et la 
Ville de FLEURUS, relatif au projet de suivi de la qualité de l’air dans les bâtiments publics tel 
que repris ci-dessus. 
Article 2 : de marquer accord sur l’installation d’un capteur à l’Ecole d’HEPPIGNIES et 
l’autre au  Château de la Paix (Secrétariat). 
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Article 3 : de transmettre la présente décision à l’A.S.B.L. « FUTUROCITE », à Monsieur Loïc 
D’HAEYER, Echevin des Travaux, en charge des Bâtiments communaux, aux Services 
concernés, à la Direction de l’Ecole d’HEPPIGNIES, au Service des Travaux et au Secrétariat. 
 

29. Objet : Convention de collaboration à conclure entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. 
« Fleurus Culture », dans le cadre de l’organisation de la « Cavalcade de Fleurus - Edition 
2017 » - Décision à prendre. 
 

ENTEND Monsieur Olivier HENRY, Conseiller communal, Président du C.P.A.S. et Président de 
l’A.S.B.L. « Fleurus Culture », dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses remarques ; 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L3331-1 à L3331-8 ; 
Vu le Décret du 31 décembre 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation et réformant la législation applicable aux 
subventions ; 
Vu la Circulaire du Service Public Wallonie du 30 mai 2013 relatif à l’octroi de subventions 
par les pouvoirs locaux ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 17 juin 2013 portant délégation au Collège 
communal pour l’octroi de certaines subventions ; 
Attendu que la Cavalcade proprement dite, se déroulera les 16 et 17 avril 2017 et que, 
dans le cadre de celle-ci, des activités foraines sont organisées du 10 au 25 avril 2017 ; 
Considérant la volonté communale de confier la majorité de l’organisation de cette 
Cavalcade « Edition 2017 » à l’A.S.B.L. « Fleurus Culture », ce qui implique de fixer les 
termes de cette collaboration dans une convention entre les deux parties afin de formaliser 
les accords ;  
Considérant les crédits budgétaires disponibles à l’article 76221/33202.2017, intitulé 
« Subvention A.S.B.L Fleurus-Culture-Cavalcade » du service ordinaire du budget de 
l’exercice 2017 ; 
Après en avoir délibéré ; 
Sur proposition du Collège communal du 14 février 2017 ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1 : d’approuver la convention de collaboration, telle que reprise ci-dessous, conclue 
entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L « Fleurus Culture », dans le cadre de l’organisation de 
la « Cavalcade -Edition 2017 ». 

 
 

Convention de collaboration à conclure entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. 
« Fleurus Culture », dans le cadre de l’organisation de la « Cavalcade de Fleurus – 

Edition 2017 ». 
 
Entre  
 
D'une part : 
L’Administration Communale de Fleurus, sise Château de la Paix, Chemin de Mons, 61 
à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre, et 
Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur Général f.f ; 
Ci-après dénommée « la Ville » ; 
 
Et, 
D’autre part : 
L’A.S.B.L. « Fleurus Culture », ayant son siège social Place Ferrer, 1 à 6220 Fleurus, 
représentée par Monsieur Olivier HENRY, son Président, 
Ci-après dénommée « Fleurus Culture » ; 
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Article 1er – Objet 
 
La présente convention porte sur l’organisation des événements suivants : 
 

- Nom :  La Cavalcade de Fleurus – Edition 2017 – 137ème Cavalcade  
- Lieu :  Ville de Fleurus 
- Date des évènements : 
 

 Le Jumelage avec Wexford et la célébration du 20ème anniversaire du jumelage 
avec Couëron du samedi 15 au dimanche 16 avril 2017 (Service « Relations 
Internationales - Jumelage ») ; 

 La Cavalcade : du dimanche 16 au lundi 17 avril 2017 ; 
 Les festivités foraines : du lundi 10 avril au mardi 25 avril 2017.  

 
Article 2 – Obligations propres à Fleurus Culture 
 
L’A.S.B.L. « Fleurus Culture » s’engage quant à la prise en charge des éléments suivants : 
 

- Organisation de la fête foraine en marge des festivités de la Cavalcade : 
 
Fleurus Culture prend en charge l’intégralité de l’organisation de la fête foraine.  
Soit et sans être exhaustif :  
 

 Le contact avec les forains ; 
 Les abonnements ; 
 La mise à disposition d’emplacements ; 
 Les conventions ; 
 La prise en charge financière ; 
 La prise en charge logistique éventuelle (sponsoring, etc…);  
 La réception du vendredi soir organisée en faveur des forains. 

 
Dans tous les cas, Fleurus Culture veillera : 
 

 d’une part, au respect des dispositions légales et règlementaires applicables 
à ce genre d’évènement ; 

  d’autre part, à vérifier que les différents forains possèdent bien les 
autorisations requises pour exercer leurs activités. 

 
- Organisation des animations de la Cavalcade 

 
Fleurus Culture prend en charge l’intégralité de l’organisation des animations. 
Soit et sans être exhaustif : 
 

 Les contacts avec les différentes sociétés de Gilles ; 
 Les contacts avec la société des Paysans Bernardins ; 
 Les contacts avec les groupes assurant l’animation ; 
 L’établissement des différentes conventions ; 
 L’organisation des diverses animations sur la Place Albert 1er. 

 
Fleurus Culture veillera : 
 

 A informer le Collège communal de la composition des animations  
retenues ; 

 A informer la Ville de toutes les dispositions pratiques relatives au défilé du 
cortège des Gilles et des Paysans Bernardins et des activités annexes afin 
que toutes les mesures de sécurité puissent être prises à temps ; 
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 A organiser toute réunion de coordination relative au bon déroulement du 

cortège des Gilles et des Paysans Bernardins, éventuellement en 
coordination avec les Services de la Ville concernés et les Services de 
police ; 

  A vérifier que les différentes sociétés de Gilles et des Paysans Bernardins 
possèdent bien les autorisations requises pour exercer leurs activités. Tant 
pour les  soumonces organisées préalablement à la Cavalcade, que pour les 
cortèges. 

 
- Organisation d’un mapping accompagné d’un show pyrotechnique le lundi de 

Pâques  
 
Fleurus Culture prend en charge l’intégralité de l’organisation du mapping 
accompagné d’un show pyrotechnique le lundi de Pâques (choix de la firme, 
convention, prise en charge financière, …).   
 
Fleurus Culture vérifie également que la firme de mapping possède effectivement 
toutes les autorisations requises pour exercer son activité.   
 
Fleurus Culture demandera toutes les autorisations requises pour la projection des 
images sur les bâtiments choisis. 
 
Fleurus Culture assurera la surveillance ou fera assurer la surveillance du matériel 
qui sera utilisé lors du mapping mais qui sera préalablement installé notamment les 
projecteurs. Les frais relatifs à la surveillance seront à charge de Fleurus Culture. 
Fleurus Culture devra répondre des dommages qui seraient occasionnés au 
matériel. 
 

- Encadrement des activités des commerçants lors des festivités des 16 et 17 avril   
2017 
 
Fleurus Culture transmet aux commerçants, une information complète et précise sur 
l’organisation de la Cavalcade, notamment pour ceux qui souhaitent obtenir des 
dérogations en matière d’heures d’ouverture, débit de boissons ou d’alimentation.   
 
Fleurus Culture veille et vérifie que les commerçants ont les autorisations 
nécessaires à l’exercice de ces activités. 
 

- Assurances diverses 
 
Fleurus Culture souscrit toute assurance utile à la couverture intégrale de 
l’évènement qu’elle organise et notamment, l’assurance en Responsabilité Civile 
spécifique couvrant les organisateurs et participants aux diverses animations sur la 
Place Albert 1er. Laquelle couvre :  
 

 La responsabilité civile de Fleurus Culture du chef d’accidents causés à des 
tiers, tant pour les participants que pour les spectateurs et ce, pour toute la 
durée des animations ; 

  La responsabilité civile qui pourrait incomber aux participants du chef de 
dommages causés par un accident aux autres participants ou à des tiers.  
Cette responsabilité pour les faits des participants aux animations diverses 
peut être prévue à titre subsidiaire, après épuisement des garanties ou 
carence des propres assurances responsabilités éventuelles des groupes 
participants ;   

 La responsabilité civile extracontractuelle de Fleurus Culture du fait de 
dommages occasionnés par des volontaires de Fleurus Culture dans 
l’exercice des activités organisées ; 
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 La responsabilité du fait de tout objet spécifique se trouvant  sur la Place 
Albert 1er et nécessitant une couverture d’assurance spéciale (projecteurs, 
…) si celle-ci n’est pas complètement assurée par la société ayant dûment 
sollicité l’utilisation de cet objet ; 

 Une assurance RC générale couvrant la gestion et l’organisation de 
manifestations festives telles que la Cavalcade. 

 
Fleurus Culture informe les différents participants des éventuelles limites des 
assurances qu’elle a souscrites dans le cas où l’intégralité des dommages causés aux 
participants, du fait de Fleurus Culture ou de son personnel ou de ses volontaires, 
ne serait pas couverte.   
 
Fleurus Culture invite les participants, au besoin dans le cadre des conventions 
conclues, à souscrire dans leur chef, des assurances complémentaires. 
 
Fleurus Culture s’engage à souscrire une assurance tous risques pour le matériel 
utilisé et notamment les projecteurs qui seront utilisés dans le cadre du mapping 
(vol, incendie, destruction…). 
 

- Invitations dans le cadre de la réception du dimanche  
 
Fleurus Culture prend en charge l’élaboration et l’envoi des invitations destinées à 
la réception organisée le dimanche matin et ce, au bénéfice des seules personnes 
qu’elle détermine.  
 

- Affiche 
 
Fleurus Culture sélectionne le projet d’affiche, lequel permettra la promotion de 
l’événement sur le territoire de la Ville et des alentours.  
Techniquement, Fleurus Culture se charge de la conception du projet et de sa  
réalisation ainsi que de la diffusion des affiches. 

 
Article 3 – Obligations propres à la Ville 
 
La Ville de Fleurus, s’engage quant à elle, sur les éléments suivants : 
 

- Encadrement sécurité 
 
La Ville s’engage, sur base du trajet, des périodes, des horaires des différentes 
animations de la Cavalcade sur lesquels Fleurus Culture et les services de la Ville 
se sont accordés, à prendre toutes les mesures nécessaires : 
 

 A garantir la sécurité de l’évènement ; 
 A restreindre la circulation ou le stationnement aux endroits concernés par 

ces animations. 
Ceci en coordonnant et collaborant avec les Services de la Ville, les 
services de sécurité (Zone de Secours Hainaut-Est, Planification d’urgence, 
Croix-Rouge, etc…) et les Services de Police. 

 
La Ville veille, en collaboration avec Fleurus Culture, à ce que toutes les réunions 
de concertation relatives à l’élaboration de ces mesures puissent avoir lieu entre les 
services concernés et à ce que toutes les informations utiles et nécessaires à la 
bonne organisation de l’évènement soient communiquées aux services concernés 
(Zone de Secours Hainaut-Est, Planification d’urgence, Police, Croix-Rouge, …). 
 
La Ville s’engage à mettre gratuitement à disposition de Fleurus Culture tout le 
matériel (barrières nadar, panneaux de signalisation, balises, lampes clignotantes) et 
la main d’œuvre nécessaires à l’exécution de ces mesures. 
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- Encadrement propreté 
 
La Ville assure le nettoyage des lieux concernés par les cortèges des Gilles et des 
Paysans Bernardins tant avant les festivités, que pendant (et notamment en vue de 
la tenue du marché le lundi matin) et après celles-ci. 

 
Article 4 – Obligations communes à Fleurus Culture et la Ville 
 
Fleurus Culture et la Ville conviennent d’une prise en charge commune des obligations 
liées à la promotion de l’évènement comme suit : 
 

- Conférence de presse 
 
Fleurus Culture, le Service « Relations Internationales – Jumelage » et le Service 
Communication collaborent à la mise en place et à la réalisation d’une conférence 
de presse environ 2 à 3 semaines avant l’événement. 

 
- Organisation de la réception du dimanche matin 

 
Fleurus Culture en collaboration avec la Ville prend en charge l’organisation d’une 
réception le dimanche matin en l’honneur des différentes sociétés de gilles et des 
Paysans Bernardins.   
Fleurus Culture assure toute la logistique liée à cette réception (réservation salle, 
fourniture de fanions et médailles à destination des participants, invitations…).    

 
Article 5 – Modalités financières 
 
La Ville subsidie Fleurus Culture à concurrence d’un montant de 25.000 €, laquelle somme 
est destinée à l’organisation spécifique de la Cavalcade « édition 2017 ».  
 
Chaque partie au contrat reçoit un exemplaire original de la présente convention. 
 

Article 2 : d’octroyer une subvention d’un montant de 25.000,00 € à l’A.S.B.L. « Fleurus 
Culture », prévu à l’article budgétaire 76221/33202.2017. 
Article 3 : que pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produira pour le 
1er mai 2017, le bilan et compte 2016 accompagnés d’un rapport de gestion et de la 
situation financière approuvés par l’Assemblée générale ainsi que le rapport des 
commissaires aux comptes signé et daté et qu’il veillera à mettre à disposition de la Ville 
les pièces justificatives au siège social de l’A.S.B.L. 
Article 4 : que le montant de la subvention soit engagé à l’article 76221/33202.2017 
intitulé « Subvention A.S.B.L. Fleurus Culture-Cavalcade » du service ordinaire du 
budget de l’exercice 2017. 
Article 5 : que le versement de la subvention à l’A.S.B.L. « Fleurus Culture » se fasse en 
une fois. 
Article 6 : que la liquidation de la subvention soit autorisée avant la réception des 
justifications visées à l’article 3. 
Article 7 : que cette délibération est transmise, pour information à :  

- Monsieur Olivier HENRY, Président de l’A.S.B.L. « Fleurus Culture » ; 
- Au Service Juridique de la Ville de Fleurus ; 
- Au Service « Assurances » de la Ville de Fleurus ; 
- Au Service « Finances » de la Ville de Fleurus. 

 
ENTEND, à la demande de Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil, Monsieur 
Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., dans ses explications quant à l’ajout, en urgence, à 
l’ordre du jour du Conseil communal de ce jour des 2 points suivants : 
« Objet : Fabrique d’église Saint-Lambert de Wangenies – Prorogation du délai pour statuer sur la 
modification budgétaire n°1 – Exercice 2017 – Décision à prendre. 
Objet : Fabrique d’église Saint-Lambert de Wangenies – Prorogation du délai pour statuer sur la 
modification budgétaire n°1 – Exercice 2017 – Décision à prendre. » 

 



                     Conseil communal          Séance du 27 mars 2017 
120 

30. Objet : Fabrique d’église Saint-Lambert de Wangenies – Prorogation du délai pour 
statuer sur la modification budgétaire n°1 – Exercice 2017 – Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la Loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 
Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le Décret du 
13 mars 2014, les articles 1er et 2 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ; et plus particulièrement l’article L3162-2, §2  qui précise 
que « l’autorité de tutelle prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l’acte 
approuvé par l’Organe représentatif et de ses pièces justificatives. 
L’autorité de tutelle peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d’une 
durée maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. À défaut de décision dans le délai, 
l’acte est exécutoire. » ; 
Vu la Circulaire Ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 
rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
Considérant la délibération du 10 mars 2017 parvenue le 13 mars 2017 à l’autorité de tutelle, 
accompagnée de toutes ses pièces justificatives par laquelle le Conseil de la fabrique d’église 
Saint-Lambert à Wangenies, arrête la modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2017 ; 
Considérant que l’acte susdit a simultanément été transmis à l’Organe représentatif du culte 
(l’évêché de Tournai) le 13 mars 2017 ;  
Considérant que l’Organe représentatif du culte dispose d’un délai de 20 jours, pour statuer sur 
l’acte ; 
Attendu que les délais cumulés de l’Organe représentatif du culte et de l’Autorité de Tutelle 
donnent la date du 12 mai 2017 ; 
Considérant que, par décision du Collège communal du 07 février 2017, le Conseil communal 
se réunira en date du 15 mai 2017 ; 
Considérant que l’Autorité de Tutelle peut proroger le délai de 40 jours qui lui est imparti de 
maximum 20 jours pour prendre sa décision au sujet de l’acte transmis, car à défaut de décision 
dans le délai, l’acte est exécutoire ; 
Sur proposition du Collège communal du 21 mars 2017 ; 
Considérant que, pour ce faire, il y a donc lieu d’inscrire le point à l’ordre du jour du Conseil 
communal de ce jour, en séance ; 
Vu l’article L1122-24, al. 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l’urgence ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE de déclarer l’urgence quant à l’inscription, en séance, à l’ordre du jour du Conseil 
communal du 27 mars 2017, du point suivant :  
« Fabrique d’église Saint-Lambert de Wangenies – Prorogation du délai pour statuer sur la 
modification budgétaire n°1 – Exercice 2017 – Décision à prendre. ». 

 
31. Objet : Fabrique d’église Saint-Lambert de Wangenies – Prorogation du délai pour 

statuer sur la modification budgétaire n°1 – Exercice 2017 – Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la Loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 
Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le Décret du 
13 mars 2014, les articles 1er et 2 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ; et plus particulièrement l’article L3162-2, §2  qui précise 
que « l’autorité de tutelle prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l’acte 
approuvé par l’Organe représentatif et de ses pièces justificatives. 
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L’autorité de tutelle peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d’une 
durée maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. À défaut de décision dans le délai, 
l’acte est exécutoire. » ; 
Vu la Circulaire Ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 
rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
Considérant la délibération du 10 mars 2017 parvenue le 13 mars 2017 à l’autorité de tutelle, 
accompagnée de toutes ses pièces justificatives par laquelle le Conseil de la fabrique d’église 
Saint-Lambert à Wangenies, arrête la modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2017 ; 
Considérant que l’acte susdit a simultanément été transmis à l’Organe représentatif du culte 
(l’évêché de Tournai) le 13 mars 2017 ;  
Considérant que l’Organe représentatif du culte dispose d’un délai de 20 jours, pour statuer sur 
l’acte ; 
Attendu que les délais cumulés de l’Organe représentatif du culte et de l’autorité de tutelle 
donnent la date du 12 mai 2017 ; 
Considérant que l’Autorité de Tutelle peut proroger le délai de 40 jours qui lui est imparti de 
maximum 20 jours pour prendre sa décision au sujet de l’acte transmis, car à défaut de décision 
dans le délai, l’acte est exécutoire ; 
Sur proposition du Collège communal du 21 mars 2017 et après en avoir délibéré, en séance 
publique, du Conseil communal de ce jour ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1er : de proroger le délai de 20 jours, soit jusqu’au 1er juin 2017, pour pouvoir prendre sa 
décision endéans ce nouveau délai et lors de sa prochaine séance, sur la délibération du 10 mars 
2017 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint-Lambert à Wangenies, arrête la 
modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2017. 
Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service financier, pour disposition. 
 

32. Objet : Fabrique d’église Saint-Joseph de Fleurus – Prorogation du délai pour statuer sur 
la modification budgétaire n°1 – Exercice 2017 – Décision à prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la Loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Décret Impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 
Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 
13 mars 2014, les articles 1er et 2 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ; et plus particulièrement l’article L3162-2, §2  qui précise 
que « l’autorité de tutelle prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l’acte 
approuvé par l’Organe représentatif et de ses pièces justificatives. 
L’autorité de tutelle peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d’une 
durée maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. À défaut de décision dans le délai, 
l’acte est exécutoire. » ; 
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 
rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
Considérant la délibération du 10 mars 2017 parvenue le 13 mars 2017 à l’Autorité de Tutelle, 
accompagnée de toutes ses pièces justificatives par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église 
Saint-Joseph à Fleurus, arrête la modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2017 ; 
Considérant que l’acte susdit a simultanément été transmis à l’Organe représentatif du culte 
(l’évêché de Tournai) le 13 mars 2017 ;  
Considérant que l’Organe représentatif du culte dispose d’un délai de 20 jours, pour statuer sur 
l’acte ; 
Attendu que les délais cumulés de l’Organe représentatif du culte et de l’Autorité de Tutelle 
donnent la date du 12 mai 2017 ; 
Considérant que, par décision du Collège communal du 07 février 2017, le Conseil communal 
se réunira en date du 15 mai 2017 ; 
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Considérant que l’Autorité de Tutelle peut proroger le délai de 40 jours qui lui est imparti de 
maximum 20 jours pour prendre sa décision au sujet de l’acte transmis, car à défaut de décision 
dans le délai, l’acte est exécutoire ; 
Sur proposition du Collège communal du 21 mars 2017 ; 
Considérant que, pour ce faire, il y a donc lieu d’inscrire le point à l’ordre du jour du Conseil 
communal de ce jour, en séance ; 
Vu l’article L1122-24, al. 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l’urgence ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE de déclarer l’urgence quant à l’inscription, en séance, à l’ordre du jour du Conseil 
communal du 27 mars 2017, du point suivant :  
« Fabrique d’église Saint-Joseph de Fleurus – Prorogation du délai pour statuer sur la 
modification budgétaire n°1 – Exercice 2017 – Décision à prendre.». 

33. Objet : Fabrique d’église Saint-Joseph de Fleurus – Prorogation du délai pour statuer sur
la modification budgétaire n°1 – Exercice 2017 – Décision à prendre.

Le Conseil communal, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la Loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Décret Impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 
Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 
13 mars 2014, les articles 1er et 2 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ; et plus particulièrement l’article L3162-2, §2  qui précise 
que « l’autorité de tutelle prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l’acte 
approuvé par l’Organe représentatif et de ses pièces justificatives. 
L’autorité de tutelle peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d’une 
durée maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. À défaut de décision dans le délai, 
l’acte est exécutoire. » ; 
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 
rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
Considérant la délibération du 10 mars 2017 parvenue le 13 mars 2017 à l’Autorité de Tutelle, 
accompagnée de toutes ses pièces justificatives par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église 
Saint-Joseph à Fleurus, arrête la modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2017 ; 
Considérant que l’acte susdit a simultanément été transmis à l’Organe représentatif du culte 
(l’évêché de Tournai) le 13 mars 2017 ;  
Considérant que l’Organe représentatif du culte dispose d’un délai de 20 jours, pour statuer sur 
l’acte ; 
Attendu que les délais cumulés de l’Organe représentatif du culte et de l’Autorité de Tutelle 
donnent la date du 12 mai 2017 ; 
Considérant que l’Autorité de Tutelle peut proroger le délai de 40 jours qui lui est imparti de 
maximum 20 jours pour prendre sa décision au sujet de l’acte transmis, car à défaut de décision 
dans le délai, l’acte est exécutoire ; 
Sur proposition du Collège communal du 21 mars 2017 et après en avoir délibéré, en séance 
publique, du Conseil communal de ce jour ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE :  
Article 1er : de proroger le délai de 20 jours, soit jusqu’au 1er juin 2017, pour pouvoir prendre sa 
décision endéans ce nouveau délai et lors de sa prochaine séance, sur la délibération du 10 mars 
2017 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint-Joseph à Fleurus, arrête la 
modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2017. 
Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service financier, pour disposition. 
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ENTEND Monsieur Olivier HENRY, Conseiller communal, Président du C.P.A.S. et Chef de Groupe 
P.S., dans ses explications quant à l’ajout, en urgence, à l’ordre du jour du Conseil communal du point 
suivant : 
« Objet : Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les intercommunales et dans 
les structures dans lesquelles celles-ci participent – Décision à prendre. » 
 
34. Objet : Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les 

intercommunales et dans les structures dans lesquelles celles-ci participent – Décision à 
prendre. 
 
Le Conseil communal, 
 
Considérant la volonté des Groupes P.S., M.R., CDH, ECOLO et LEPEN de déposer la motion 
« Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les intercommunales et dans 
les structures dans lesquelles celles-ci participent », telle que reprise ci-après, en séance du 
Conseil communal de ce jour ; 
Considérant la proposition de motion, telle que reprise ci-après :  

« Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les intercommunales et dans les 
structures dans lesquelles celles-ci participent : 
Vu la participation de la ville de Fleurus au sein de différentes intercommunales et sociétés publiques, 
ses devoirs mais aussi ses droits en tant que partie prenante de ces organes ; 
Vu les récents événements illustrant l’opacité de Publifin et salissant une partie du monde politique, 
tous partis confondus ; 
Vu l'indignation générale des citoyens et des membres du Conseil communal suite aux comportements 
de certains administrateurs de Publifin jetant le discrédit sur tous les élu-e-s politiques ; 
Considérant la transparence et l’éthique de ces organes comme capitales et impératives au bon 
fonctionnement de la démocratie ; 
Considérant l’exercice des droits et des devoirs des administrateurs et leur contrôle de ces organes 
comme fondamentaux ; 
Considérant que les mécanismes de régulation mis en place progressivement par le parlement et le 
Gouvernement Wallon depuis 2009 ont démontré des capacités à améliorer le fonctionnement et le 
contrôle démocratique de ces intercommunales et de ces sociétés publiques  et que d’autres éléments 
doivent encore manifestement être améliorés; 
Considérant qu'il y a de très nombreuses personnes intègres et de bonne volonté dans tous les partis 
politiques démocratiques ; 
Considérant que les agissements, si pas illégaux mais bien immoraux, d'une minorité de mandataires 
politiques, représentant leurs provinces et communes dans les intercommunales et sociétés publiques 
en général et Publifin et ses anciens comités de secteurs en particulier jettent le discrédit sur tous les 
mandataires ; 
Considérant le déficit de transparence et la difficulté de maîtrise des intercommunales bi ou tri 
régionales et des participations des intercommunales elles-mêmes dans d’autres structures 
intercommunales ou privées, 
Les membres du Conseil communal de Fleurus : 

- Saluent les initiatives annoncées par le Gouvernement wallon en matière de renforcement du 
cadre juridique en Wallonie dans les thématiques de la Gouvernance et de l’éthique 

- réaffirment leur volonté d'être au service de la population et du bien commun de leur 
commune. 

- s'engagent à continuer d'adopter un comportement irréprochable au niveau de l'éthique et de 
la morale politique dans le respect des personnes et des biens communs. 

- souhaitent mieux valoriser l’examen des points de l’ordre du jour des conseils communaux 
consacrés aux intercommunales en juin et en décembre 

- demandent qu’un cadastre public des mandats et rémunérations soit établi pour toutes les 
participations de la ville dans les intercommunales et dans les structures et sociétés dans 
lesquelles ces intercommunales participent, directement ou indirectement 

- demandent que la taille des organes de direction et le nombre de vice-présidences soient si 
nécessaire adaptés aux besoins réels de gestion de ces intercommunales et des structures et 
société dans lesquelles ces intercommunales participent directement ou indirectement 
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- s’engagent par ailleurs à demander, au sein des conseils d’administration où ils représentent
notre ville, d’ajouter à l’Ordre du jour du prochain conseil d’administration un débat sur les
pratiques de gestion.

- demandent au Parlement de Wallonie :
 d'appliquer le droit wallon en matière de bonne gouvernance à l’ensemble des

intercommunales et sociétés publiques carolorégiennes dès à présent et sans attendre
juillet 2017 ;

 de mettre sur pied une commission de déontologie et d'éthique pour lutter contre les
conflits d'intérêt et contrôler de façon indépendante les rémunérations des élus, tel
qu’adopté le 23 avril 2014 et pas encore exécutée à cette date ;

 de faire des propositions quant à la suppression  de toutes les instances superflues ;
 d’assurer la publicité des CA des intercommunales.

- demandent à l'autorité de tutelle, à savoir le Gouvernement Wallon :
 d'exécuter le décret adopté le 28 avril 2014 et, comme il le prévoit, de désigner des

délégués au contrôle au sein des intercommunales qui interviennent dans des activités où
la Région wallonne joue un rôle de régulateur et d’organisateur du secteur économique
ou industriel ou qui sont actives dans un domaine concurrentiel

 d’établir un cadastre complet des rémunérations au sein des intercommunales, de
l’adresser au Parlement et de mieux encadrer ces rémunérations

 d’élargir ces obligations aux filiales et aux participations indirectes de ces
intercommunales, là où elles sont significatives ;

 de limiter les délégations de pouvoir à des comités restreints ayant une réelle capacité
décisionnelle ou assimilable, nonobstant la possibilité de maintenir la capacité de créer
des instances d’avis non rémunérées ;

 de limiter le nombre de mandats et le montant de rémunérations d’administratrice ou
d’administrateur qu’une même personne peut assumer au sein d’une entité dérivée, telle
qu’une entreprise publique, une intercommunale, un OIP ou une structure assimilée ;

 lorsqu’il s’agit de rémunérations publiques ou issues directement ou indirectement du
secteur public, de les limiter , lorsqu’elles bénéficient à un élu local, provincial, ou
régional sous un seuil raisonnable, afin d'éviter les conflits d'intérêt et de garantir qu'ils
consacrent leur temps à leur mandat principal ;

 de garantir le contrôle et la bonne gouvernance des intercommunales en leur imposant
une structure et des modes de gestion transparents et démocratiques, dont la réception de
l’ensemble des documents préparatoires au moment de la convocation au conseil
d’administration quinze jours à l’avance.

- demandent au gouvernement fédéral :
 de s’inspirer de ces mesures pour accroitre l’éthique et renforcer la bonne gouvernance

au niveau des élus fédéraux. »
Considérant que, par décision du Collège communal du 07 février 2017, le Conseil communal 
se réunira en date du 15 mai 2017 ; 
Considérant qu’il y a donc lieu d’inscrire le point à l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour, en séance ; 
Vu l’article L1122-24, al. 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l’urgence ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE de déclarer l’urgence quant à l’inscription, en séance, à l’ordre du jour du Conseil 
communal du 27 mars 2017, du point suivant :  
« Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les intercommunales et dans 
les structures dans lesquelles celles-ci participent – Décision à prendre. » 

35. Objet : Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les
intercommunales et dans les structures dans lesquelles celles-ci participent – Décision à
prendre.

ENTEND Monsieur Olivier HENRY, Conseiller communal, Président du C.P.A.S. et Chef de Groupe 
P.S., dans sa proposition ;
ENTEND Monsieur Olivier HENRY, Conseiller communal, Président du C.P.A.S. et Chef de Groupe
P.S., dans la lecture de la Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les
intercommunales et dans les structures dans lesquelles celles-ci participent ;
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Le Conseil communal, 

Considérant la volonté des Groupes P.S., M.R., CDH, ECOLO et LEPEN de déposer la motion 
« Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les intercommunales et dans 
les structures dans lesquelles celles-ci participent », telle que reprise ci-après, en séance du 
Conseil communal de ce jour ; 
Considérant la proposition, faite en séance du Conseil communal, par le Chef de Groupe P.S., 
Monsieur Olivier HENRY, à Madame Dolly ROBIN, siégeant en qualité de membre 
indépendant, de s’associer pour le dépôt de la Motion relative à la transparence et la bonne 
gouvernance dans les intercommunales et dans les structures dans lesquelles celles-ci 
participent ; 
Considérant la proposition de motion, telle que reprise ci-après :  

« Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les intercommunales et dans les 
structures dans lesquelles celles-ci participent : 
Vu la participation de la ville de Fleurus au sein de différentes intercommunales et sociétés publiques, 
ses devoirs mais aussi ses droits en tant que partie prenante de ces organes ; 
Vu les récents événements illustrant l’opacité de Publifin et salissant une partie du monde politique, 
tous partis confondus ; 
Vu l'indignation générale des citoyens et des membres du Conseil communal suite aux comportements 
de certains administrateurs de Publifin jetant le discrédit sur tous les élu-e-s politiques ; 
Considérant la transparence et l’éthique de ces organes comme capitales et impératives au bon 
fonctionnement de la démocratie ; 
Considérant l’exercice des droits et des devoirs des administrateurs et leur contrôle de ces organes 
comme fondamentaux ; 
Considérant que les mécanismes de régulation mis en place progressivement par le parlement et le 
Gouvernement Wallon depuis 2009 ont démontré des capacités à améliorer le fonctionnement et le 
contrôle démocratique de ces intercommunales et de ces sociétés publiques  et que d’autres éléments 
doivent encore manifestement être améliorés; 
Considérant qu'il y a de très nombreuses personnes intègres et de bonne volonté dans tous les partis 
politiques démocratiques ; 
Considérant que les agissements, si pas illégaux mais bien immoraux, d'une minorité de mandataires 
politiques, représentant leurs provinces et communes dans les intercommunales et sociétés publiques 
en général et Publifin et ses anciens comités de secteurs en particulier jettent le discrédit sur tous les 
mandataires ; 
Considérant le déficit de transparence et la difficulté de maîtrise des intercommunales bi ou tri 
régionales et des participations des intercommunales elles-mêmes dans d’autres structures 
intercommunales ou privées, 
Les membres du Conseil communal de Fleurus : 

- Saluent les initiatives annoncées par le Gouvernement wallon en matière de renforcement du
cadre juridique en Wallonie dans les thématiques de la Gouvernance et de l’éthique

- réaffirment leur volonté d'être au service de la population et du bien commun de leur
commune.

- s'engagent à continuer d'adopter un comportement irréprochable au niveau de l'éthique et de
la morale politique dans le respect des personnes et des biens communs.

- souhaitent mieux valoriser l’examen des points de l’ordre du jour des conseils communaux
consacrés aux intercommunales en juin et en décembre

- demandent qu’un cadastre public des mandats et rémunérations soit établi pour toutes les
participations de la ville dans les intercommunales et dans les structures et sociétés dans
lesquelles ces intercommunales participent, directement ou indirectement

- demandent que la taille des organes de direction et le nombre de vice-présidences soient si
nécessaire adaptés aux besoins réels de gestion de ces intercommunales et des structures et
société dans lesquelles ces intercommunales participent directement ou indirectement

- s’engagent par ailleurs à demander, au sein des conseils d’administration où ils représentent
notre ville, d’ajouter à l’Ordre du jour du prochain conseil d’administration un débat sur les
pratiques de gestion.

- demandent au Parlement de Wallonie :
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 d'appliquer le droit wallon en matière de bonne gouvernance à l’ensemble des 
intercommunales et sociétés publiques carolorégiennes dès à présent et sans attendre 
juillet 2017 ; 

 de mettre sur pied une commission de déontologie et d'éthique pour lutter contre les 
conflits d'intérêt et contrôler de façon indépendante les rémunérations des élus, tel 
qu’adopté le 23 avril 2014 et pas encore exécutée à cette date ; 

 de faire des propositions quant à la suppression  de toutes les instances superflues ; 
 d’assurer la publicité des CA des intercommunales. 

- demandent à l'autorité de tutelle, à savoir le Gouvernement Wallon : 
 d'exécuter le décret adopté le 28 avril 2014 et, comme il le prévoit, de désigner des 

délégués au contrôle au sein des intercommunales qui interviennent dans des activités où 
la Région wallonne joue un rôle de régulateur et d’organisateur du secteur économique 
ou industriel ou qui sont actives dans un domaine concurrentiel 

 d’établir un cadastre complet des rémunérations au sein des intercommunales, de 
l’adresser au Parlement et de mieux encadrer ces rémunérations  

 d’élargir ces obligations aux filiales et aux participations indirectes de ces 
intercommunales, là où elles sont significatives ; 

 de limiter les délégations de pouvoir à des comités restreints ayant une réelle capacité 
décisionnelle ou assimilable, nonobstant la possibilité de maintenir la capacité de créer 
des instances d’avis non rémunérées ; 

 de limiter le nombre de mandats et le montant de rémunérations d’administratrice ou 
d’administrateur qu’une même personne peut assumer au sein d’une entité dérivée, telle 
qu’une entreprise publique, une intercommunale, un OIP ou une structure assimilée ; 

 lorsqu’il s’agit de rémunérations publiques ou issues directement ou indirectement du 
secteur public, de les limiter , lorsqu’elles bénéficient à un élu local, provincial, ou 
régional sous un seuil raisonnable, afin d'éviter les conflits d'intérêt et de garantir qu'ils 
consacrent leur temps à leur mandat principal ; 

 de garantir le contrôle et la bonne gouvernance des intercommunales en leur imposant 
une structure et des modes de gestion transparents et démocratiques, dont la réception de 
l’ensemble des documents préparatoires au moment de la convocation au conseil 
d’administration quinze jours à l’avance. 

- demandent au gouvernement fédéral : 
 de s’inspirer de ces mesures pour accroitre l’éthique et renforcer la bonne gouvernance 

au niveau des élus fédéraux. » 
A l’unanimité ; 
DECIDE de marquer accord sur la Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance 
dans les intercommunales et dans les structures dans lesquelles celles-ci participent, déposée ce 
jour, en séance du Conseil communal, par les Groupes P.S., M.R., CDH, ECOLO, LEPEN et 
Madame Dolly ROBIN, Conseillère communale Indépendante, telle que reprise ci-après : 

« Motion relative à la transparence et la bonne gouvernance dans les intercommunales et dans les 
structures dans lesquelles celles-ci participent : 
Vu la participation de la ville de Fleurus au sein de différentes intercommunales et sociétés publiques, 
ses devoirs mais aussi ses droits en tant que partie prenante de ces organes ; 
Vu les récents événements illustrant l’opacité de Publifin et salissant une partie du monde politique, 
tous partis confondus ; 
Vu l'indignation générale des citoyens et des membres du Conseil communal suite aux comportements 
de certains administrateurs de Publifin jetant le discrédit sur tous les élu-e-s politiques ; 
Considérant la transparence et l’éthique de ces organes comme capitales et impératives au bon 
fonctionnement de la démocratie ; 
Considérant l’exercice des droits et des devoirs des administrateurs et leur contrôle de ces organes 
comme fondamentaux ; 
Considérant que les mécanismes de régulation mis en place progressivement par le parlement et le 
Gouvernement Wallon depuis 2009 ont démontré des capacités à améliorer le fonctionnement et le 
contrôle démocratique de ces intercommunales et de ces sociétés publiques  et que d’autres éléments 
doivent encore manifestement être améliorés; 
Considérant qu'il y a de très nombreuses personnes intègres et de bonne volonté dans tous les partis 
politiques démocratiques ; 
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Considérant que les agissements, si pas illégaux mais bien immoraux, d'une minorité de mandataires 
politiques, représentant leurs provinces et communes dans les intercommunales et sociétés publiques 
en général et Publifin et ses anciens comités de secteurs en particulier jettent le discrédit sur tous les 
mandataires ; 
Considérant le déficit de transparence et la difficulté de maîtrise des intercommunales bi ou tri 
régionales et des participations des intercommunales elles-mêmes dans d’autres structures 
intercommunales ou privées, 
Les membres du Conseil communal de Fleurus : 

- Saluent les initiatives annoncées par le Gouvernement wallon en matière de renforcement du
cadre juridique en Wallonie dans les thématiques de la Gouvernance et de l’éthique

- réaffirment leur volonté d'être au service de la population et du bien commun de leur
commune.

- s'engagent à continuer d'adopter un comportement irréprochable au niveau de l'éthique et de
la morale politique dans le respect des personnes et des biens communs.

- souhaitent mieux valoriser l’examen des points de l’ordre du jour des conseils communaux
consacrés aux intercommunales en juin et en décembre

- demandent qu’un cadastre public des mandats et rémunérations soit établi pour toutes les
participations de la ville dans les intercommunales et dans les structures et sociétés dans
lesquelles ces intercommunales participent, directement ou indirectement

- demandent que la taille des organes de direction et le nombre de vice-présidences soient si
nécessaire adaptés aux besoins réels de gestion de ces intercommunales et des structures et
société dans lesquelles ces intercommunales participent directement ou indirectement

- s’engagent par ailleurs à demander, au sein des conseils d’administration où ils représentent
notre ville, d’ajouter à l’Ordre du jour du prochain conseil d’administration un débat sur les
pratiques de gestion.

- demandent au Parlement de Wallonie :
 d'appliquer le droit wallon en matière de bonne gouvernance à l’ensemble des

intercommunales et sociétés publiques carolorégiennes dès à présent et sans attendre
juillet 2017 ;

 de mettre sur pied une commission de déontologie et d'éthique pour lutter contre les
conflits d'intérêt et contrôler de façon indépendante les rémunérations des élus, tel
qu’adopté le 23 avril 2014 et pas encore exécutée à cette date ;

 de faire des propositions quant à la suppression  de toutes les instances superflues ;
 d’assurer la publicité des CA des intercommunales.

- demandent à l'autorité de tutelle, à savoir le Gouvernement Wallon :
 d'exécuter le décret adopté le 28 avril 2014 et, comme il le prévoit, de désigner des

délégués au contrôle au sein des intercommunales qui interviennent dans des activités où
la Région wallonne joue un rôle de régulateur et d’organisateur du secteur économique
ou industriel ou qui sont actives dans un domaine concurrentiel

 d’établir un cadastre complet des rémunérations au sein des intercommunales, de
l’adresser au Parlement et de mieux encadrer ces rémunérations

 d’élargir ces obligations aux filiales et aux participations indirectes de ces
intercommunales, là où elles sont significatives ;

 de limiter les délégations de pouvoir à des comités restreints ayant une réelle capacité
décisionnelle ou assimilable, nonobstant la possibilité de maintenir la capacité de créer
des instances d’avis non rémunérées ;

 de limiter le nombre de mandats et le montant de rémunérations d’administratrice ou
d’administrateur qu’une même personne peut assumer au sein d’une entité dérivée, telle
qu’une entreprise publique, une intercommunale, un OIP ou une structure assimilée ;

 lorsqu’il s’agit de rémunérations publiques ou issues directement ou indirectement du
secteur public, de les limiter , lorsqu’elles bénéficient à un élu local, provincial, ou
régional sous un seuil raisonnable, afin d'éviter les conflits d'intérêt et de garantir qu'ils
consacrent leur temps à leur mandat principal ;

 de garantir le contrôle et la bonne gouvernance des intercommunales en leur imposant
une structure et des modes de gestion transparents et démocratiques, dont la réception de
l’ensemble des documents préparatoires au moment de la convocation au conseil
d’administration quinze jours à l’avance.



- demandent au gouvernement fédéral :
 de s’inspirer de ces mesures pour accroitre l’éthique et renforcer la bonne gouvernance

au niveau des élus fédéraux. »
Article 2 : de transmettre la présente décision aux Chefs de Groupe P.S., M.R., CDH, ECOLO, 
LEPEN et à Madame Dolly ROBIN, Conseillère communale Indépendante, pour suite utile à 
donner. 

L’examen des points inscrits à l’ordre du jour de la séance publique est terminé. 

 


